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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 2793, — Décret du 3 juillet 1641 portant 
retrait de la nationalité française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur de rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu Ja loi du 22 juillet 1940 relative à la 
revision des naturahsations ; 

Vu les avis de la commission de revision 
des naturalisations en date des 22, 24, 29, 
27, 28, 29 mars 1941, 21 et 24 mai 1941, 


26, ? 


Décrétons : 

Art. {®, — La qualité de Français est 
retirée à: 

LEIFMANN (Moïse), interprète, né le 20 mai 
1905 à Naroditche (Russie), demeurant au 
Havre (Seine-Inférieure), 5 bis, rue de Phals- 
bourg, naturalisé Français par décret du 
12 janvier 198, publié au Journal officiel le 
92 janvier 192. 

KUNSKAITE (Chava), femme DERFOUF, née 


le 43 mai 1900 à Rossian (Lithuanie), demeu- - 


rant à Paris, 7, impasse du Talus, devenue 
Française sur réclamation de la nationalité du 
mari, souscrite avant le mariage célébré le 
13 décembre 193$ (art. 8 nouveau de la loi du 
10 août 1927). 


BONELLI (Louis-Josepl", cultivateur, né le 
42 avril 1890 à Mondovi (Italie), demeurant à 
Six-Fours-la-Plage (Var), quartier Jjomard, na- 
turalisé Français par décret du 3 septembre 
197, pub'ié au Journal officiel le 43 septembre 
1927. 

OLLAR (Charles-Coloman), ferronnier d'art, 
né le 21 février 1893 à Arad (Roumanie), de- 
meurant à Paris, 148 bis, rue de Mou patu- 
ralisé Français décret du 28 mal 
publié au Journal of/iciel le 5 juin 1938. et ses 
enfants: 1° Sylvia, née le 5 septembre 1922 à 
Paris, Française par déclaration souscrite le 
42 octobre 19H, enregistrés au ministère de 
la justice le 23 novembre 1931, par application 
de l'article 3 de Ia loi du 10 août 1927; 
°o Denise, née le 8 janvier 1933 à Paris, Fran- 
çaise par la naturalisation du père. 


SICHEL (Franz-Waïlter), négociant en vins, 
né le 16 juin 1891 à Mayence (Allemagne), 
avant demcuré à Bordeaux (Gironde), 80, cours 
Balguerie-Stuttemberg, naturalisé Français par 
décret du % octobre 1939, publié au Journal 
officiel le 29 octobre 1959. 

ADLER (David), chapelier, né le 12 novem- 
bre 1911 à Lodz (Pologne), demeurant à Paris, 
79, rue du Termple, naluralisé Français par 
décret du 30 août 1936, publié au Journal ofji- 
ciel le 13 septembre 1936, et sa fille, Lonie, 
née 2 16 septembre 1938 à Paris, Française 
de“naissance, par application de l’article 1% 
(1°) de la loi du 10 août 1927. 

BAROFFIO (Louis), entrepreneur de macçon- 
nerie, né le 13 janvier 4893 à Malnate (Italie), 
demeurant à Livry-Gargan (Seine-et-Oise), na- 
turalisé Français par décret du 4e février 
1939, publié au Journal officiel le 12 février 
1939, et GRIZZETTI (Bambina), épouse du 
précédent, née le 26 octobre 1896 à Malnate 
(Italie), demeurant à Livry-Gargan (Seine-et- 
Oise), naturalisé Française par le même dé- 
cret, et leurs enfants: 49 Lucien, né le 15 oc- 
tobre 1925 à Malnate (Italie); 2° René, né 
le 46 septembre 1933 à Livry-Gargan (Seine- 
et-Oise), Français par la naturalisation des 
parents. 


COELHO (Manuel), conducteur de travaux, 
né le 11 septembre 1910 à Vila-Nova-de-Gaia 
(Portugal), demeurant à Paris, 16, avenue 
Emile-Zola, naturalisé Français par décret du 
11 novembre 1935, publié au Journal ofJiciel 
le 24 novembre 1935. 


KARNOVSKY (Marc), employé de bureau, nt 
le 19 juillet 4872 à ‘Tchernigof (Russie), 
demeurant à Paris, 7, rue Sébastien-Mercier, 
naturalisé Français ‘par décret du 20 décem- 
bre 1936, publié an Journal ofjiciel le 27 
cembre 1936, et ALPERINE (Marie), épouse 
du précédent, née le 13 décembre 1584 à 
Staraconstantinof (Russie), demeurant à Pa- 
ris, 7, rue Sébastien-Mercier, naturalisée 
Française par le même décret, et leur enfant, 
Alexandre, étudiant en médecine, né Île 
27 août 1917 à Fkaterinodar (Russie), demeu- 
rant à Toulouse (Haute-Garonne), 28, rue des 
Arts, Français par la naturalisation des pa- 
ren{s. 


DELUCIS (Julia-Rosa), femme LORENZI, née 
le 6 juillet 149%06 à Niella-Tanero (Italie), de- 
meurant à Toulon (Var), 20, rue Garibaldi, 
devenue Française par son mariage le 13 fé- 
vrier 1936, sur réclamation de nationalité du 
mari (art. 8 de la loi du 10 août 1927). 


NEKHOM (Moïissey), courtier, né le 46 avril 
1897 à Riga (Russie), demeurant à Paris, 
&, rue Amélot, naturalisé Français par dé- 
cret du 2? juin 1999, publié au Journal of/iciel 
le 11 juin 1939, et KARNER (Esther), épouse 
du précédent, née le 7 janvier 1901 à Cho- 
line (Pologne), demeurant à Paris, 82, rue 
Armelot, naturaliste Française par le même 
décret, et leurs enfants: 4° Irène, née le 3 fé- 
vrier 1924 à Paris, Française par déclaration 
souscrite le 6 avril 1927, <nregistrée au minis- 
tère de la justice le 24 avril 1927, par appli- 
cation des articles 9, paragraphe #0 et &, pa- 
ragraphe 4 du code civil; 2e Marcus, né le 
44 décembre 1931 à Paris, Français par la 
naturalisation des parents. 


PEDRERQ (Jean), chauffeur, né le 14 juin 
1910 à Fuente-Alamo (Espagne), demeurant à 
Rivede-Gier (Loire), 27, d’Egarande, 
naturalisé Français par décret du 10 jan- 
vier 1940 et publié au Journal officiel le 
21 janvier 1940. 


SIEPLECKI (Hersz), tapissier, mé le 27 juin 
1900 à Varsovie (Pologne), demeurant à Paris, 
48, rue des Tournelles, naturalisé Français par 
décret du 1e mai 1937, publié au Journal o/f/i- 
ciel le 9 mai 1%7, et MICHLECICZ (Rajzla), 
épouse du précédent, mée le 29 mai 41898 à 
Radow (Pe e), demeurant à Paris, 18, rue 
des Tournelles, naturalisée Française par le 
même décret, et leurs enfants: 4° Carmen, 
née le 41 novembre 1922 à Paris, Française par 
déclaration souscrite le 4 septembre 196, 
enregistrée au ministère de la justice le 12 no- 
vembre 1926, par application des articles 9 


(8 10) et 8 [8 4), du code civil: 2° Mauricette, 
née le 46 septembre 1930 à Paris, Française 
par déclaration souscrite le 22 novembre 1921, 
enregistrée au ministère de Ja justge le] 


26 gouer 1932, par application de l'article 8 
de la loi du 10 août 1927; 3° Simone, née le 
6 août 1933 à Paris, Française par la natura. 


lisation des parents. 


ANAS (Pincus-David), casquettier-marchand 
forain, né le 1er août 4888 à Varsovie (Po- 
logne), demeurant à Abbeville (Somme), petit 
chemin, cité d’Argonne, naturalisé Français 
par décret du 1er juin 1938, publié au Journal 
officiel le 12 juin 1938, et BERKOFF (Hannah), 
épouse du précédent, née le 25 décembre 1897 
à Pskof (Russie), demeurant à Abbeville 
(Somme), petit chemin, cité d’Argonne, natu- 
ralisée Française par le même décret, et leurs 
enfants: 49 Abraham, né le 23 juin 41921 à 
Londres Grande-Bretagne); 2° Maurice, né le 
31 mai 193% à Abbeville (Somme), Français 
par la naturalisation des parents. 


ARANCIO (Gaspard), manœuvre, né Je 
9 juillet 1914 à Valguaruera (Italie), demeu- 
rant à Argenteuil (Seine-ct-Oise), 22, rue 
Guyonnet, devenu Français par la naturalisa- 
tion de ses parents par décret du 21 décembre 
publié au Journal officiel le janvier 

928. 


ALBAS (Joseph-Antoine), né le 28 avril 1916 
À Quiilan (Aude), y demeurant, devenu Fran- 
çais par sa participation voiontaire aux opéra- 
tions du recrutement (art. 3, alinéa 4, de la 
loi du 10 août 1927), 


BALAGUER (Ramon), man&æuvre, né le 23 fé. 
vrier 1921 à Viviez (Aveyron), demeurant à 
Saint-Pons (Hérault), devenu Français à l'âge 
de dix-huit ans, par application de l'article 4, 
alinéa 1er, de la loi du 10 août 1927 (décret- 
loi du 49 octobre 1939). 


{Antonio - Lucianc), plombier, né le 
17 novembre 4885 à Castelfranco-Veneto {Ita- 
lie), demeurant à Poissy (Seine-et-Oise), 22, 
rue de Conflans, naturalisé Français par dé- 
cret du 29 avril 1993, publié au Journal officiel 
le 7 mai 1933, et RICCOBONI (Maria-Madda- 
lena), épouse du précédent, née le 2 juin 1883 
à Lorcggia (Italie), demeurant à Poissy (Seine- 
ct-Oise), 22, rue de Conflans, naturalisé Fran- 
çaise par le même décret. 


EXPOSITO (Félix), ouvrier d'usine, né Je 
24 avril 1915 à Chelva (Espagne), ayant de- 
meuré à Villeurbanne (Rhône), 100, rue Alexis- 
Perroncel, domicile actuel non précisé, natu- 
ralisé Français par dé2ret du 5 novembre 1936, 
publié au Journal officiel le 15 novembre 1936. 


GARRO (Armand), mé le 8 janvier 1912 à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), sans domicile 
connu, précédemment détenu à la prison cen- 
tra!e de Nîmes, actuellement au dépôt d'infan- 
terie n° 92 an camp de Chibron (Var), de venu 
Français à sa majorilé, par appliralion de l'ar- 
ticle 4 de la loi du 10 août 1927. 


GOLDENBERG (Simon-Gologan). coiffeur, n4 
le 23 juin 18% à Braila (Roumanie), demeu- 
rant à Paris, 55, rue de ignancourt, natura- 
isé Français par décret du 5 mai 49%%8, publié 
au Journal officiel le 15 mai 1938, et BELFER 
(Malka - itla), épouse du précédent, née le 
48 janvier 1905 à Sosnovi:e (Pologne), demeu- 
rant à Paris, 55, rue de Clignancourt, natu- 
raliste Française par le même décret, el fleurs 
enfaris- 1° Henriette, née le 16 janvier 1925 
à Paris, Française par déclaration souscrite le 
5 mars 1726, enregistrée au ministère de la 
justire le & 1%%6, par application des arti- 
cles 9 (S 10) et S ($ 4) du code civil; 2° Ro- 
bert-Claude, né fe 28 décembre 41934 à Paris, 
Franceis par déclaration souscrite le 42 mars 
14237, enregistrée a: rinistère de la justice 
le 16 mai 1935, par application de l'article 3 
de la loi du 10 août 197. 


GRISIGLIONE {Salvator), né le 30 novembre 
1924 à Roanne (Loire), y demeurant, Gillet, 
2 rue n° 42, Français par déclaration sous- 
crite le 5 octobre 498, enregistrée au uet 
de Roanne le 7 octobre 198, par applica lon 
de l’article 3 de la loi du 40 août 4927. 


MANGE Y BRUN dit « MONGE » (Antoine) 
employé de chemin de fer, né le 7 avril 1910 
à Accous (Basses-Pyrénées), demeurant à Olo- 
ron-Sainte-Marie (Basses-Pyrénées), 7, rue Ca- 
samayor-Duflaur, devenu Français à sa ma- 
jorité, par sus de l'erticle 4 de la lol 
du 16 
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MARTINEZ (Antonio), ouvrier agricole, né le 
æ septembre 4917 à Cabian (Hérault), y de- 
meurant, devenu Français par sa participation 
volontaire aux opérations du recrutement 
(art. 3, alinéa 4, de la loi du 10 août 1927). 


4o BLUMEN (Gérard-Simon-Arié), né le 25 
août 1935 à Beauvais (Oise), demeurant à Dam- 
pierre-en-Bray (Seine-Inférieure), Français par 
déclaration souscrite le 28 octobre 1936, enre- 
gistrée au ministère de la justice le 20 janvier 
1938, par application de l'article 3 de la loi du 
40 août 1927; 2° BLUMEN (Jacques), né le 5 
mars 4939 à Dampierre-en-Bray (Seine-Infé- 
rieure), y demeurant, Français par déclaration 
souscrite le 28 octobre 1936, enregistrée au par- 
quet de Neufchâtel-en-Bray le 1° mai 1939, 
par application de l'article 3 de la loi du 10 
août 1927. 

ISAKSOHN ‘{Samuel), docteur en médecine, 
né le 3 janvier 14905 à Varna (Roumanie), de- 
meurant à Perpignan (Pyrénées-Orientales), 33, 
avenue de la Gare, naturalisé Français par 
décret du 31 mai 1930, publié au Journal offi- 
ciel le 8 juin 1930 et GLUZMAN (Golde), 
épouse du précédent, née le 7 avril 1899 À 
Milie (Roumanie), demeurant à Perpignan 
(Pyrénées-Orientales), 33, avenue de la Gare, 
naluralisée Française par le même décret. 


KOHN (Joseph), docteur en médecine, né le 
E mai 1909 à Bucarest (Roumanie), demeurant 
à Perpignan (Pyrénées-Orientales), 6, rue Jean- 
Reboul, naturalisé Français par décret du 
46 octobre 1937, publié au Journal officiel le 
24 octobre 1937. 


KRAUTER ‘Heinrich}), docteur en médecine, 
né le 21 juillet 1906 à Letea (Roumanie), de- 
meurant à Amélie-les-Bains (Pyrénées-Orien- 
tales), hôtel Vallespir, naturalisé Français par 
décret du 8 avril 1940, publié au Journal offi- 
ciel le 21 avril 1940, et SCHLOSSBERG (Elena), 
épouse du précédent, née le 4 mai 16 à 
Moscou (Russie), demeurant à Amélie-les-Bains 
(Pyrénées-Orientales), hôtel Vallespir, naturali- 
sée Française par le même décret. 


SFART (Emile), docteur en médecine, né le 
43 août 1941 à Piatra (Roumanie), demeurant 
à Collioure (Pyrénées-Orientales), naturalisé 
Français par décret du 4 décembre 1937, pu- 
blié au Journal officiel le 12 décembre 1937. 


VAISBUCH (Avram), docteur en médecine, 
né le 28 avril 1904 à Roman (Roumanie), de- 
meurant à Arrou (Eure-et-Loir), Grande-Rue, 
naturalisé Français par décret du 9 août 1939, 
publié au Journal officiel le 20 août 1939, et 
ALTARESCO (Lucie), épouse du précédent, née 
Je 3 juin 1913 à Botosani (Roumanie), demeu- 
rant à Arrcu (Eure-et-Loir), Grande-Rue, natu- 
ralisée Française par le même décret, et leur 
fille, Liliane, née le 13 août 1933 à Arrou (Eure- 
et-Loir), Française par la naturalisation des 
parents. 


ARONSON (Luba), née le 11/24 mars 1888 à 
Vilno (Pologne), demeurant à Paris, 11, rue 
Saint-Vincent, naturalisée Française par décret 
du 9 mars 1928, publié au Journal officiel le 
20 mars 1938. 


GERTLER (Mendel;, conseil juridique, né le 
44/27 avril 1902 à Checing (Pologne), demeu- 
rant à Paris, 11, rue Portefoin, natluralisé 
Français par décret du 8 septembre 1938, pu- 
blié au Journal officiel le 18 septembre 1938, 
et GRILAK (Sura-Laïa), — du précédent, 
née le 20 janvier 1904 Krzpice (Pologne), 
demeurant à Paris, 11, rue Portefoin, natura- 
lisée Française par le même décret, et leur 
enfant, Victor, né le 30 novembre 1934 à Paris, 
Français par déclaration souscrite le 3 décem- 
bre 1936, enregistrée au ministère de la jus- 
tice le 17 juin 1938, par application de l'ar- 
ticle 3 de la loi du 40 août 1927. 


VIGHETTO (Bartheloméo-Jean-Dauphin), ci- 
mentier, né le 5 mars 1895 à Rivera (Italie), 
demeurant à Saint-Césaire-les-Nîmes (Garde 
naturalisé Français par décret du 9 juin 1 
de au Journal officiel le 19 juin 1938, e 

ERRERO (Louise-Marcelline-Marie), épouse du 
précédent, née le 17 juillet 1891 à Rivera (Ita- 

}, demeurant à  Saint-Césaire-les-Nîimes 
ed naturalisée Française par le même 


CAPPELLARO (Luigi-Giovanni-Mario), entre- 
neur de travaux, né le 24 octobre 1893 à 
à Embrun (Hau- | 


tes-Alpes), naturalisé Français par décret du 
4 février 1930, publié au Journal officiel le 
16 février 1930, et CHIORINO (Léa-Fortunata), 
épouse du précédent, née le 31 mars 1893 à 
Ponderano (Italie), demeurant à Embrun 
(Hautes-Alpes), naturalisée Française par le 
même décret, et leurs enfants: 1° Anna, née 
le 30 décembre 4914 à Ponderano (ltalie); 
2° Denise, née le 20 décembre 1919 à Ponde- 
rano (Italie), Françaises par la naturalisation 
des parents; 3° Louis-Joseph, né le 145 avril 
4927 à Embrun (Hautes-Alpes), Français par 
déclaration souscrite le 29 janvier 1929, enre- 
gistrée au ministère de la justice le 29 juin 
1929, par application de l'article 3 de Ja loi du 
10 août 1927; 40 André-Charles, né le 20 no- 
vembre 1931 à Embrun (Hautes-Alpes), Fran- 
çais par application de l'article 4er (1°) de la 
loi du 10 août 41927, 


FERNANDEZ (Marcel-Pedro), ajusteur - outil- 
leur, né le 12 octobre 1915 à Paris, demeurant 
à Aubervilliers (Seine), 88, rue du Landy, de- 
venu Français à sa majorité par application de 
l’article 4 de la loi du 10 août 1927, 


ZWOLTA - MEYER (Hélène), veuve GOUR- 
LAND, née je 12 octobre 1899 à Pétrograd 
(Russie), demeurant à Paris, 5, rue du Laos, 
naturalisée Française par décret du 23 février 
1938, publié au Journal officiel le 6 mars 1938. 


HALPERN (Isaac), maroquinier, né le 29 sep- 
tembre/3 octobre 1899 à Rosvigovo (Hongrie), 
demeurant à Paris, 27, rue des Maronites, na- 
turalisé Français par décret du 9 juin 1938 

ublié au Journal officiel le 19 juin 1938, e 
ROSEMBERG (Margaret), épouse du précédent, 
née le 4er février 1906 à Budapest (Hongrie), 
demeurant à Paris, 27, rue des Maronites, natu- 
ralisée Française par le même décret, et leurs 
enfants: 1° Alexandre, né le 14 octobre 1925 
à Budapest (Hongrie), FranÇais par la natura- 
lisation des parents: 2° Ida-Clara, née le 11 sep- 
tembre 1934 à Paris, Française par déclaration 
souscrite le 20 décembre 1935, enregistrée au 
ministère de la justice le 25 septembre 1936, 
par application de l'article 3 de la loi du 
10 août 1927. 


KOLSKI (Paul), étudiant en médecine, né 
le 13/27 janvier 1894 à Lodz (Pologne), demeu- 
rant à Strasbourg (Bas-Rhin), 6, rue des Juifs, 
naturalisé Français par décret du 11 mai 1938, 
et RAWSKA (Fejgel), épouse du précédent, 
née le 28 août/9 me dr 1897 à Lodz (Polo- 
gne), demeurant Strasbourg, 6, rue des 
Juifs, naturalisée Française par le même dé- 
cret. 


LIFSITZ (Elie), vernisseur, né Je 9 août 1875 
à Braïla (Roumanie), demeurant à Paris, im- 
passe Saint-Sébastien, 8, naturalisé Français 
par décret du 18 janvier 1933, publié au Jour- 
nal officiel le 29 janvier 1933. 


TAGLIOLI (Exo), manœuvre, né le 15 février 
1900 à Vicopisano (Italie), demeurant & la 
Seyne-sur-Mer (Var), 40, rue benfert-Roche- 
reau, naturalisé Français par décret du 9 juin 
1938, publié au Journal officiel le 19 juin 1938, 
et BUSELLI (Morellina dite Bruna), épouse 
du précédent, née le 31 octobre 1904 à Vicopi- 
sano (Italie), demeurant à la Seyne-sur-Mer 
(Var), 40, rue Denfert-Rochereau, naturalisée 
Française par le même décret, et leurs en- 
fants: 1° Diana-Ginetta-Fia, née le 10 août 
1924 à la Seyne-sur-Mer (Var); 2° Jean-Pie- 
Emile, né le 8 novembre 1927 à la Seyne-sur- 
Mer (Var), Français par déclaration sous- 
crite le 3 décembre 1935, enregistrée au mi- 
nistère de la justice le 13 novembre 19%, par 
a de l’article 3 de la loi du 10 août 


AGUADO (Angel), magasinier, né le 4 dé- 
cembre 1907 à Cistierna (Espagne), demeurant 
à Gennevilliers (Seine), 3 bis, rue Justin, na- 
turalisé Français par décret du 49 septembre 
au Journal officiel le 28 septemn- 

re 1930. 


BALL (Adoiphe), chauffeur d'autos, né le 
25 décembre 1888 à Sofia (Bulgarie), demeu- 
rant à Paris, 73, rue Crozatier, naturalisé Fran- 
çais par décret du 15 avril 1930, publié au 
Journal officiel le 27 avril 19%, et SCHWEITZ 
(Rachel), épouse du précédent, née le 4 dé- 
cemire 1903 à Golta (Russie), demeu- 
rant à Paris, 73, rue Crozatier, naturali- 
s6e par le même décret, et leur 


enfant, Samuel, né le 17 novembre 1924 & 
Paris, Français par déclaration souscrite le 
8 février 1926, enregistrée au ministère de la 
justice Je 30 juin 1927, par application des 
articles 9 ($ 10) et 8 (8 4) du code civil. 


BALL (Golda), née le 27 avril 1890 à Sofia 
(Bulgarie), demeurant à Paris, 9, avenue 
Charles - de - Foucauld, naturalisée Française 
par décret du 17 mars 1938, publié au Jowr- 
nal officiel le 27 mars 1938. 


KASAK (René), employé de commerce, né 
le 28 décembre 1897 à Paris, demeurant à 
Maisons-Alfort (Seine), 37, rue Belle-Image, 
réintégré dans la qualité de Français par dé- 


cret du 3 mars 193$, publié au Journal officiel 
le 13 mars 1958, 


HAZARIAN (Haroutioum), ouvrier cordon- 
nier, né le 25 août 1908 à Erzeroum (Tur- 
quie), demeurant à Paris, 90, rue Rébeval, 
naturalisé Français par décret du 5 septem- 
bre 1936, publié au Journal ofliciel le 43 scp- 
tembre 1956. \ 


LIFSCHITZ (Guillaume), né le 4e janvier 
1904 à Constantinople (Turquie), demeurant à 
Paris, 21 bis, rue du Clos-Feuquières, natu- 
ralisé Français ee décret du 16 septembre 
au Journal officiel le 27 septem- 
re 1927, 


MUNTLAK (Sigismond), ouvrier chapelier, 
né le 30 octobre 1915 à Wilno (Pologne), de- 


meurant à Grasse (Alpes-Maritimes), avenue 
Saint-Christophe, villa Suzanne, natura.isé 
du 5 novembre 1936, 


Français décret 
publié au Journal officiel le 15 novembre 193% 
et RYBOJAD (Esther), épouse du précédent, 
née le 8 mars 1913 à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Grasse (Alpes-Maritimes), ave- 
nue Saint-Christophe, villa Suzanne, devenue 
Française par son mariage, le 26 novembre 
1936, sur réclamation de Ja nationalité du 
mari (art, 8 de la loi du 10 août 1927), 


SERET (Albert), gardien, né le 12 mal 1598 
à Virton (Belgique), ayant demeuré 4 Longwy 
(Meurthe-et-Moselle), 7, rue de Luxembourg, 
naturalisé Français par décret du 19 décemre 
a publié au Journal officiel le 30 décembre 


SIRAGLER (Abraham), tailleur, né le 17 dé- 
cembre 1883 à Jassy (Roumanie), ayant de- 
meuré à Paris, 195, rue Championnet, résidant 
actuellement à Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôme), naturalisé Français par décret du 
22 novembre 1936, publié au Journal officiel 
le 29 novembre 41936, 


AGOPOFF (Noubar), docteur en médecine, 
né le 19 septembre 19%09 à Constantinople 
(Turquie), demeurant à Créteil (Seine), 28, 
Grande-Rue, naturalisé Français par décret du 
26 novembre 1923, publié au Journal offictet 
le 3 décembre 1939, 


AMOUCH (Simon), pharmacien, né le 10 oc- 
tobre 1892 à Jérusalem (Palestine), demeurant 
à Paris, 26, rue Marcadet, naturalisé Français 
par décret du 17 septembre 1931, publié au 
Journal officiel le 27 septembre 1931, et KAR- 
TOW (Alice), épouse du précédent, née le 
7 juin 1895 à Paris, y demeurant, 26, rue Mar- 
cadet, naturalisée Française par décret du 
23 juillet 1909, publié au Bulletin des tLots 
(application de l'article 8, $ 5, n° 2, du code 
civil), et leur enfant, Annette, née le 40 oc- 
tobre (Seine), Française 
par application de l'article 4er (3°) de la lo 
du 10 août 1927. de 


BEINGLAS (Sami), docteur en médecine, né 
le 25 janvier 1910 à Bacau (Roumanie), ée- 
à + des Ecoles, naturalisé 

rançais par décret du 9 juin 1937, publié au 
Journal officiel le 20 Juin 4987, 


BERNARD (Charles), docteur en médecine, 
né le 3 mai 1903 à Bucarest (Roumanie), de- 
meurant à Nice (Alpes-Maritimes), 32, boule- 
vard J.-Garnier, naluralisé Français par dé. 
cret du 5 août 1932, publié au Journal officiel 
le 14 août 1932, 


DORFMAN (Motel dit Marcel), docteur en 
médecine, né le 23 avril/6 mat 1903 à Lomze 
(Pologne), demeurant à Pussy (Scine-et-Oise,. 
naturalisé Français par décret du 31 mars 
1933, publié au Journal officiel le 9 avril 192: 


2872 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 


9 Juillet 1941 


FISTER (khaïm dit Henry), docteur en mé- 
decine, né le 23 août 1901 à Varsovie (Po- 
logne), demeurant à Grenoble (Isère), 4, rue 
Anthoard et À Nancy (Meurthe-et-Moselle), 
41, rue de Serre, naturalisé Français par dé- 
cret du 23 novembre 1928, publié au Journal 
ofliciel le 9 décembre 1935, 


FAIL (Gabnel}, docteur en médecine, né le 
47 décembre 1898 à Lodz (Pologne), demeurant 
à Grenoble (Isère), 13, boulevard Gambetta, 
naturalisé Français par décret du 6 mars 1978, 
publié au Journal officiel le 18 mars 1928. 


ROSENFELD (Marcu), docteur en médecin®, 
né le 23 février 1903 à Jassy (Roumanie), de- 
meurant à Clessé (Deux-Sévres), naturalisé 
Français par décret du 11 octobre 1933, pubiié 
au Journal ofliciel le 22 octobre 1%%, pl 
VEISBUCH (Sofia), épouse du précédent, née 
le 18 mai 1902 à Tg. Gloduri (Roumanie), de- 
meurant à Clessé (Deux-Sèvres), naluralisée 
Française par le même décret, et leur enfant, 
Yves-Svlvain, né le 3% janvier 14931 à Poiliers 
(Vienné), Français par la naturalisalion des 


parents. 
Art. 2, — [Le garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d'Elat à justice, chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal offciel. 

Fait à Vichy, le 3 juillet 1911. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Administration centrale. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu le décret du 24 mars 1937 relatif à l'ad- 
ministration centrale du ministère de la jus- 
tice, et notamment l'article 3 de ce décret, 
modifié par le décret! du 22 avril 1941; 


Vu l'arrêté du 27 mai 1941 et notamment 
l'article 1er ($ 2) dudit arrêté, 
Arrête: 
Article unique. — Le nombre des postes de 


magistrats à l'administration centrale du mi- 
nistère de Ja justice, mis au concours par 
l'arrêté du 27 mai 1941, est porté à sept. 
Fait à Vichy, le 7 juillet 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Juges de paix. 


Le garde des sceaux, ministre sec,étaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l’article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 


Vu les lois des 20 août et 2? décembre 1940 
relatives au recrutement et à l'avancement 
des magistrats et juges de paix, 


arrête : 


Article unique. — Sont nommés juges de 
paix de: 


Crémieu et Meyzieux (Isère) (2e classe), sur 
sa demande, M Fabre, juge de paix de Va- 
lence et Chabeuil (Drôme) (2 classe}, en 
remplacement de M. Padis, qui a été nommé 
juge de paix de Grenoble (canton Est) et Do- 
mènc (Isère) (1re classe). 


\ 


Valence et Chabeuil {Drôme) {2° classe), 
M. Tourunier, juge de paix de Revel (Haute- 
Garonne) et bourgne fTarn) {2 classe), en 
remplacement de M. Fabre. 


Agde et Florensac ‘Hérault) (3° classe), M. 
Aubin, juge de paix de Veynes, Aspres-Sur- 
Buech et Saint-Etienne-en-Devoluy ({Hautes- 
Alpes) (4e classe), en remplacement de 
M. Bruno, qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


Cavaillon {Vaucluse) classe). M. Wartel, 
juge de paix de Rognemaurc Villeneuve-lcs- 
Avignon {Gard) {1° classe), en rempiacement 
de M. Pourquier, qui a été admis à faire va- 
loir ses droits à la retraite. 


Châteaurenard-de-Provence {Bouches-du-Rhô- 
ne) M. Fautrier, juge de paix de 
Saint-Maximin, la Sainte-Beaume et la Roque- 
brussanne (Var) (4° classe), en remplacement 
de M. Orsatelli, qui à été nommé juge de paix 
d'Aix (cantons Nord et Sud) et Peyrolles (Bou- 
chesAu-Rhône) ‘2e classe). 


Contes, l'Fscarène et Levens ‘Alpes-Marili- 
mes) {% classe}, M. B'anchard, juge de paix 
de Saint-Martin-de-Vésubie, Roquebiilière et 
Utelle (Alpes-Maritimes) :4e classe), en rem- 
pes de M. Passeron, qui a été admis 

faire valoir ses droïts À la retraite. 


Dinard-Saint-Enogut et Châtesuneu’-d'Ille-et- 
Vilaine (Ille-et-Vilaine) (8e classe), M. Thomas- 
Desessarts, juge de paix de Jugon ct Pléian- 
le-Pelit {Côtes-du-Nord) {4e classe), ons rrmpla- 
cement de M. Leridon, qui a été nommé juge 
de paix de Saint-Renan et Ploudalmézeau (Fi- 
nistère) classe). 


Eymet, Issigeac et Sigoulès (Dordogne) «3° 
classe), M. Roquejcoffre, juge de paix de 
Villandrault et Saint-Svmphorien (Gironde) 
classe), en remplacement de M. Geneste, qui 
a été admis à es valoir ses droits à la re- 
traite. 


Ligny-en-Barroi:, Monliers-sur-Saulx et An- 
cerville (Meuse) (3% classe), M. Faivre. juge 
de paix de Bourmont et Clefmont (Haute- 
Marne) (4° classe), en remplacement de M. 
Cheron, qui a été nommé juge de paix de 
Roanne et Perreux (Loire) {2° classe). 


Marines et Magny-<en-Vexin {Seine-et-Oise) 
{3e classe), M. Chiffre, juge de paix de Brie- 
Comte-Robert (Seine-et-Marne) (4° classe), en 
remplacement de M. Izouard, qui a été relevé 
de ses fonctions. 


Maubourguet, Castelneau-Rivière-Basse (MHau- 
tes-Pyrénées) et Lembeye (Basses-Pyrénées) 
(3° classe), à compter du 8 juillet 1941, M. La- 
bourdette-Ladevèze, juge de paix d’Arreau, 
Vieille-Aure et Bordères-Louron (Hautes-Pyré- 
nées) (4e classe), en remplacement de M. Laf- 
filte-Rouzet, qui a été nommé juge de paix 
de Tarbes {canton Nord) et Ossun (Hautes- 
Pyrénées) (2° classe). 


Saint-Symphorien-surCoise et Saint-Laurent- 
de-Chamousset (Rhône) {3 classe), M. Couriet 
de Wregille, juge de paix de Cuiseaux {Saûne- 
et-Loire) (4 classe), en remplacement de 
M. Girard, qui a été nommé juge de paix de 
Givors et Condrieu Rhône) (2e classe), 


Saint-Trivierde-Courtes, Montrevel et Pont- 
de-Vaux (Ain) {3e classe), M. David, juge de 

ix de Saint-Amour, Beaufort et Saint-Julien 
Jura) {4° classe), en remplacement de M. Tre- 
meau, qui a été nommé juge de paix de 
Tarare et l’Arbresle ‘Rhône) classe). 


Saint-Tropez et Grimaud (Var) fe classe), 
sur sa demande, M. Pallardy, juge de paix 
d'Istres (Bouches-du-Rhône) (3° classe), en 
remplacement de M. Bauc, qui a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 


Istres (Bouches-du-Rhône) (3° classe), M. 
Boimond, juge de paix de Mirebeau et Fon- 
taineFrançaise (Côte-d’Or) (4° classe), en rem- 
placement de M. Pallardy. 


Saint-Vallier (Drôme) @° classe), M. Roche- 
blave, juge de paix de Saint-Bonnet, Saint-Fir- 
min et Orcières remplace- 
ment de M. Petit, qui a € à faire va- 
loir ses âroits à la retraite 


Les Vans et Jour {Ardèche 
sur sa demande, M. Courageot, 
de Vittel et Lamarche (Vosges) 


(3e classe). 


classe), 


délégué à la Voute-sur-Rhône ct Saint-Pierre. 
ville (Ardèche), en remplacement de M. Lon: 
qui a élé nommé juee de paix de Salon-d. 
Provence et Lambesc (Bouches-du-Rhône, 
(2e classe). | 

Vitré ‘cantons Ouest et Est) el Châteaubours 
(Ille-et-Vilaine) (3° classe), M. Nael, juge de 
paix de Modane et Lanslebourg (Savoie) 
(4e classe), en remplacement de M. Lanzourt 
qui a été adnus à faire valoir ses droits à 
la retraite. 

Voiron et Saint-Laurent-du-Pont (Isère) 
{3e classe), M. Coutisou, juge de paix de Tul- 
lins et Vinay (Isère) {4° classe), en remplace- 
ment de M. Jammes, dont la démission a € 6 
acceptée. 

Lubersac (Corrèze) (4° classe), sur sa dc- 
mande, M, Debord, juge de paix de Beaulie: 
et Mercœur (Corrèze) (4e classe), en rempla- 
cement de M. Laporte, qui a Clé nommé, sur 
sa demande, à Réalmont (Tarn). 

Montfort-sur-Risle et Saint-Georges (Eurc) 
(4 classe), M. Arsac (Jean), clerc d'avoué, 
en remplacement de M. Levret, qui a él“ 
normnmé juge de pa:x de 4° classe personnelle 
à Montoire-sur-e-Laoir. Savigny-sur-Braye 
Saint-Amand (Loir-et-Cher). 

Fait à Vichy, le 7 juillet 1941. 

JOSEPH BARTIÉLEMY. 
© 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
à la justice, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu les lois des 20 août 1940 et 2 décernabre 
1910 fixant, à tire temporaire, le recrutement 
et l'avancement des magistrats et juges de 
paix; 

Vu l'arücle 4 de Ja loi du 17 juillet 190 

concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat, 


Arrête : 
Article unique. — Sont élevés, à compter du 
1er juillet 1941, à la 2e classe et maintenus 
dans leur poste: 


MM. 

De Labonne, juge de paix de Maromme et Clé- 
res (Seine-Inférieure). 

Popeln, jage de paix de Luçon, Chaïillé-les- 
Marais et Mareuil (Vendéc). 

Rossi, juge de paix d’Ajaccio (Corse). 

Vieilleville, juge de paix de Pontoise et l'Isle- 
Adam (Seine-et-Oise). 

Vincent, juge de paix de Romans et Bourg-de- 
Péage (Drôme). 


Soni élevés, à compter du 4e juillet 1941, 
à la 3° classe et maintenus dans leur poste: 


MM. 
Agier, juge de paix de Fréjus (Var). 
Azais, juge de paix de Montesquieu-Volvestre 
et Rieux (Haute-Garonne). 


Barbe, juge de paix de Caraman et Lanta 
(Haute-Garonne). 


Bauguil, jige de paix de Naucelle et Sauve- 
terre (Aveyron). 


Blanie, juge de paix de Montcuq (Lot). 


Campagne, juge de de Saint-Germain et 
stide-Murat 


Casanova, de de Santa-Maria-Sicché 
et 


Ceccaldi, juge de x de la Pacaudière et 
Saint-Haron4e-Châtel (Loire). 


Croccichia e de de Cervione et Valle- 
d’Alesani 


de Saint-Germain-Lem- 
uze et Jumeaux (Puy-de- 


Dresch, de de Triaucourt et Vaubé- 
court 


Defradat, de 
- bron, 
Dôme 


Grand, juge de de Bagnères-de-Luchon 


(Haute-Garonne). 


Guendon, 
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Lecomte, juge de  — de Darney et Monthu- 
reux-sur-Saône (Vosges). 

Lhez, juge de paix d’Argelès-Gazost, Aucun et 
Luz (Hautes-Pyrénées). 

Lieutaud, juge de paix de Laragne et Ribiers 
(Hautes-Alpes). 

Loumaigne, juge de paix de Nogaro (Gers). 

Maire-Sebille, juge de paix de Lévier et Aman- 
cey (Doubs). 

Murati, juge de paix de Riez et Moustiers- 
Sainte-Marie (Basses-Alpes). 

Pebeyre, juge de paix de Puyl'Evêque et Lu- 
zech (Lot). 

l'errier, juge de paix de Meyssac et Beynat 
{Corrèze ). 

Plantier, juge de paix d’Antraigues (Ardèche). 

souche, juge de paix de Lusignan (Vienne). 

Verrun, juge de paix de Sommières (Gard). 

Vincentelli, juge de paix de Saint-Florent et 
Nonza (Lorse). 
Fait à Vichy, le 7 juillet 1941. 

JOSEPI BARTHÉLEMY. 
+- 


Juges suppléants. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justuce, 

Vu l’article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, f5nctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
iorme des actes administralifs individuels, 

Arrête: 

Article unique. — Sont nommés, sur leur 
demande, juges suppléants rétribués pour 
exercer leurs fonctions dans les ressorts des 
cours d'appel ci-après désignées: 

Limoges. — M. Palau, juge suppléant rétri- 
bué du ressort de la cour d'appel de Foitiers. 

Pau. — M. Croize, juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d'appel de Douai. 

Pau. — M. Rouede, juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d'appel de Bourges. 

Rouen. — M. Huet, juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d'appel d'Amiens. 

Fait à Vichy, le 7 juillet 1941. 

JOSEPIT BARTHÉLEMY, 


Greffers. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à ja justice, 

Vu l’article 16 de la loi du 16 juillet 19% 
concernant le recrutement des greffiers; 

Vu l’articie 4 de la loi du 17 juillet 1910 
concernant les fonctionnaires et agents civils 
ou militaires de l'Etat; 


Vu la loi du 27 juillet 190 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 


Article unique. — Sont nommés greffiers: 


Au tribunal de première instance de Con- 
dom, M. Corne (Jean), en remplacement de 
M. Dessaux, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


Au tribunal de première instance de Gué- 
ret, M. Pradelle (Ernest-Ferdinand-René), en 
remplacement de M. Tourte, qui a été 
nommé greffier à la cour d’appel de Poitiers. 


Au tribunal de première instance de Nice, 
M. Menardo (Robert), en remplacement de 
M. 4 qui a été admis à faire valoir 
ses droits à retraite. 

Au tribunal de première instance de Saint- 
Marcellin, M. Vialatte (Clément), en rempla- 
coment de M. Dardennes, décédé. 

Fait à Vichy, le 7 juillet 1941. 

JOSEPH BARTIHÉLEMY. 


0 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 


Vu les décrets des fer ot 9 septembre 199 
fixant la situation des persannels des adimi- 
nistrations de l'Etat en temps de guerre; 

Vu la loi du 22 janvier 1940 relative au 
fonctionnement des cours et tribunaux pen- 
dant la guerre; 

Vu le décret du 23 juillet 1940 relatif à la 
nomination des fonctionnaires relevant du 
ministère de la justice 


Arrête: 

Article unique. — Est délégué, à titre tem- 
poruire, en qualité de greffier au tribunal de 
>remière instance de Soissons (Aisne), 
M. Ferrand, gre‘fier au tribunal de première 
instance de Laon (Aisne), dé- 
légué au greffe du tribunal de première jins- 
tance de Saint-Marceliin (Isère). 

Fait à Vichy, le 7 juillet 1941. 

Par délégation: 
Le secrétaire général 
du ministère de la justice, 
GEORGES DAYRAS 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 


d'Elat à la justice, 

Vu la loi du 17 juillet 1410 concernant les 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
ruilitaires de l'Etat relevés ae leurs fonctions; 

Vu les lois des 23 octobre 1940 et 29 mars 
1941 tendant à proroger jusqu'au 939 septembre 
1941 et à modifier les dispositions de la 
du 47 juillet 1910; 

Vu la loi du 27 juillet 19% relative à la 
forme des actes administraiifs imdividnels, 


Arrête : 

Article unique. — Est reievé de ses fonc- 
tions, M. Clastre, greffier de la justice de paix 
de Saint-Didier-en-Velay (Haute-Loire). 

Fait à Vichy, le 7 juiliet 1941. 


JOSEPH PARTUÉTEMY. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


No 9768. — Algérie, — Decret du 2 juillet 
1941 rendant applicable à l'Algérie la loi 
du 2 février 1241 relative à l'établisse- 
ment d'un régime transitoire pour la 
percepiion des droits de muiation par 
décès sur certains bicns affectés par les 
événements de guerre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur Ja proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, et 
du ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finan:ex, 

Vu la loi du 2 février 1941 relative à 
l'établissement d'un régime transitoire 
pour la perception des droits de mutation 
par décès sur certains biens affectés par 
des événements de guer”e, 


Décrétons : 


Art. — Le code sigcrien de l'enregis- 
trement est complété par un article 13 bis 
ainsi Conçu: 


« Art. 13 bis. — Ne 521,1 pas provisaire- 
ment soumis aux règles C'evaluation pré- 


vues par le code algérien de l’enregistre- 
ment pour la perception des droits de mu- 
tation per décès, les biens, quelle qu'ea 
soit la nature, dépendant de successions 
ouvertes en Algérie non déclarées et dont 
les successibles établiraient qu'ils ne sont 
pas momentanément en mesure, par suite 
de faits de guerre, de déterminer la con- 
sistance exacte » 


Art. 2, — Le code algérien de l’enregis- 
trement est complété par un artiele 84 bis, 
CONÇU ; 


« Art. S4 bis. — Les biens visés à l’ar 
licle 13 bis sont portés pour mémoire dans 
la déclaration prevue à l'article 80, 


« Un arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie fixera le délai dans lequel devra 
être souscrite la déclaration complémen- 
taire de ces biens. 


« Toutefois, ce délai ne pourra, dans la 
limite prévue par l'arrêté, excéder six 
mois à compter de leur prise de posses- 


Art. 3. — Le code algérien de l'enregis- 
trement est complété par un article 118 bas, 


CONEN 


« Art, 118 bis. — Lorsque des titres, 
sommes où valeurs ou avoirs quelcon- 
ques dépendant d'une succession auront 
été par suite d'événements de guerre, 
frappés d’indisponibilité soit en France ou 
en Algérie, soit hors de ces deux pays, Île 
payement des droits de mutation par aé- 
cès y afférents pourra, ou bien, être effec- 
tué dans le délai fixé par l'article 80, 
d'après Ja valeur au jour du décès, ou 
bien, si les parties le requièrent, être dif- 
féré jusqu'à l'expiration d'un délai qui 
ne pourra excéder six mois à compter de 
la date à laquelle ces biens, ou leur re- 
présentation, seront devenus disponibies. 
Dans ce dernier cas, par dérogation aux 
règles en vigueur, les droits seront liqui- 
dés sur la valeur à cette même date des- 
dits biens et acquittés dans le même délai 
de six mors, au vu d’une déclaration com- 
plémentaire qui devra être souscrite sous 
peine d'un droit en sus. 


n En cas de vente, de cession ou de 
transfert volontaire ou forcé desdits biens, 
les droits différés afférents à la portion 
vendue, cédée ou transférée deviendront 
exigibles, sous la même sanction, dans 1e8 
six mois de la vente, de la cession ou au 
transfert, His seront liquidés sur la valeur 
des biens ou de la partie des biens à la 
date de cette opération. 


« La demande de payement différée, ac- 
compagnée des pièces justifiant de l'indis- 
punibilite des biens, devra, sous peine de 
Céchéance, être déposée dans les six mois 
du décès ou, pour les successions déjà onu- 
vertes et non déclarées, dans les six mais 
de l'entrée en vigueur du présent dé- 
cret, » 


art. 4. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'E‘at à l’intérieur, et le nu- 
uistre secrétaire d'Etat à l’économie 
tionale et finances sont chargés, cha- 
cua en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera pulyié au 


2874 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


9 Juillet 1941 


Journal officiel et inséré au Journal ofji- 
ciel de l'Algérie. 
Fait à Vichy, le 2 juillet 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARLAN. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YV&S BOUTHILLIER. 


0 + 


Travaux (commune de Banyuls-sur-Mer). 


Par arrêté en date du 7 juillet 194, ont 
été déclarés d'utilité publique et urgents, par 
application de la loi du 411 octobre 1940, les 
travaux de dérivation des eaux du Vall-Pompo, 
à entreprendre par Ja commune de Banyuis- 
sur-Mer, 


Conseils municipaux. — Délégations 
spéciales. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substi- 
tution de j'autorité supérieure, aux déléga- 
tions spéciales, à l’administralion cantonate 


et aux secrétaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de 
la commune d'’Artemare (Ain) ne gère pas 
de façon satisfaisante les affaires commu- 
pales, 


Arrête: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la cor.- 
mune d’Artemare (Ain) est dissous. 


Art. 2. — HN est institué dans la commune 
d’Artemare (Ain) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Bezia (Joseph); membres: 


nn Conguet (Marius), Bidet (Paul), Marti- 
n 


Art. 3. — Le préfet de l’Ain est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 7 juillet 4941. 


Al DARLAN. 


Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Blauzac (Gard) est, dans sa 
majorité, hostile à l'œuvre de rénovation na- 
tionaie, 


Arrête : 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Biauzac (Gard) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Blauzac (Gard) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Bouniol (Emile); membres: 
MM. Ferrand (Léon), Digoin (Léon). 


Art. 3. — Le préfet du Gard est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 7 juillet 4931 
Al DARLAN, 


Considérant que dans sa majorité le con- 
seil municipal de la commune de Montory 
(Basses-Pyrénées) est hostile à l’œuvre de ré- 
novation nationale, 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Montory (Basses-Pyrénées) est dis- 
sous. 


Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Montory (Basses-Pyrénées) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Biscouby (Jean); membres: 
MM. Althabe (Louis), Souleguieu (Jean). 


Art. 3. — Le préfet des Basses-Pyrénées 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 7 juillet 4941. 
Al DARLAN. 


Considérant que par suite d’une révocation 
et de démissions le conseil municipal de la 
commune d’Amancy (Haute-Savoie) est réduit 
à un membre, 


Arrête: 


Art. 4er. — Le conseil municipal de la tom- 
mune d’Amancy (Haute-Savoie) est dissous. 


Art, 2. — Il est institué dans la commune 
d'Amancy (Haute-Savoie) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Roch (Léon); membres: MM. 
Delavenay (Gustave), Morel (Marius). 


Art. 3. — Le préfet de la Haute-Savoie est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 7 juillet 1941. 
A! DAPLAN, 


Considérant qu’à la suite de la révocation 
du maire il n’a pas été possible de consti- 
tuer dans la commune de Verdun-sur-Garonne 
(Tarn-et-Garonne) une municipalité apte à 
gérer de façon satisfaisante les affaires com- 
munales, 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Verdun-sur-Garonne {Tarn-et-Ga- 
ronne) est dissous. 


Art. 2. — ]1 est institué dans ja commune 
de Verdun-sur-Garonne (Tarn-et-Garonne) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les mé- 
mes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée: 


Président: M. Busquet (Jean-Marie); mem- 
bres: MM. Gabes (Joseph), Gautie (Jean). 


Art. 3. — Le préfet de Tarn-et-Garonne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 7 juillet 1941. 
Al 


Aüministration préfectorale. 


Par arrêté du 8 juillet 1941, ont été nom- 
més : 

Chef de cabinet du préfet de la Haute- 
Loire, M, Plaisant, chef de cabinet du préfet 
de la Drôme. 


Chef de cabinet du préfet de la Drôme 
M. Dubois-Chabert, chef de cabinet du préfet 


de l’Aude. 

Chef de cabinet du préfet de l'Aude, 
M. Faure, chef de cabinet du préfet de la 
Creuse. 

@ 


Par arrêté de l’amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à intérieur, en date du 
2 juillet 14941, M. Colombié, président de con- 
seil de préfecture interdépartemental, précé- 
demment admis à faire valoir ses droits À 
la retraite, a été nommé président honoraire 
da conseil de préfecture. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Agrément d'une société d'assurances. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économig 
nationale et aux finances, 


Vu la loi du 12 juillet 1940 relative à la 
composition du Gouvernement; 

Vu le décret-loi du 8 août 1935 instituant 
un contrôle en matière d'assurance automo- 
bile; 

Vu le décret du 4 octobre 1939 instituant 
une commission permanente du conseil supé- 
rieur des assurances privées; 

Vu la demande d’agrément formée par !a 
société Agrippina en vue de pratiquer en 
France et en Algérie l’assurance des risques 
d'accidents et de responsabilité civile résul- 
tant de l’emploi de véhicules automobiles et 
les pièces à l’appui; 

Vu l'avis de la commission permanente du 
conseil supérieur des assurances privées en 
date du 29 avril 1941; 

Sur la proposition du directeur des assu- 


Arrête: 
Art. 4er, — La société allemande d’assu- 
rances Agrippina, ayant son siège social, 


9, Riehlstrasse, à Cologne (Allemagne), et 
son siège spécial pour les opérations prati- 
quées en France et en Algérie, 1, rue Blan- 
che, à Paris, est agréée, dans les termes du 
décret-loi du 8 août 1935, pour l'assurance 
des risques d'accidents ou de responsabilité 
civile résultant de l’emploi de véhicules auto- 
mobiles de toute nature. 


Art. 2 — Le directeur des assurances es! 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 17 juin 1941. 

YVES BOUTHILLIER, 


Attachés et agents commerciaux. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances en date 
du 6 juillet 4941: 


M. Paui-Boncour (Guillaume), attaché com- 
mercial, a été affecté au poste d’attaché com- 
mercial en Colombie et au Venezuela, en rem- 

lacement de M. Régnier, appelé à d'autres 
onctions. 


M. Leblanc (Pierre), agent commercial, a 
été affecté au poste d'Helsinki comme agen! 
commercial chargé des fonctions d'attaché 
commercial en Finlande, en remplacement 1e 
M. Legué, appelé à d’autres fonctions, 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Caisses centrales d'assurances mutuelles 
agricoles. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture, 

Vu la loi du 2 décembre 1910 relative à 
l’organisation corporalive de l'agriculture; 

Vu l'arrêté du 28 mai 1941 fixant les con- 
ditions dans lesquelles sera réalisée, à 
l'échelon national, l'unification, par bran- 
che d'activité, des organismes profession- 
nels de mutualité agricole et, notamment, ses 
articles 9, 11 et #2. 


Arrête : 


Art, fer, — Sont mommés, dans les condi- 
tions fixées par les articles 9, 11 et 12 de 
l'arrêté du 2% mai 19M, administrateurs de 
la caisse centrale d'assurances mutuelles 
agricoles risques < incendie », de la caisse 
centrale d'assurances mutuelles agricoles 
risque « accidents », de la eaisse centrale 
d'assurances mutuelles agricoles contre la 
grêle et de la caisse centrale d'assurances 
mutuelles agricoles risque « mortalité du 
bétail », sociétés de réassurance au second 
degré des sociétés ou caisses d'assurances 
rhuiuclles agricoles régies par la loi du 
& juillet 1900, ayant leurs sièges sociaux à 
Paris, rue de la Villel'Evêque, n° %: 


Au titre des anciens conseils d'administra- 
tion des caisses centrales d'assurances mu- 
tuelles agricoles. 


MM. 

André (Louis), président de la caisse régio- 
nale de réassurance des mutuelles agricoles 
contre l'incendie du Calvados. 

Bertin (Victor), secrétaire trésorier de la soh. 
darité « bétail » de l'arrondissement de 
Château-Thierry. 

De Bretteville. (Robert), vice-président de 
la caisse régionale d'assurances mutuel- 
agricoles du Sud-Est contre l'incen- 
ie. 

Dalle {Michel), président de la caisse dé- 
partementale agricole grêle du Pas-de-Ca- 
lais, 

Du Buit (Paul), président de la caisse régio- 
nale de Bretagne d'assurances mutuelles 
agricoies contre les accidents. 

Fraisse (Marcel), président de ja caisse mu- 
tuclle d'assurances contre la grèle du Vau- 
clu:e, 

Gindre (Henri), président de la caisse ré. 
gionale d'assurances mutuelles agricoles 
contre l'incendie du Ceutre-Laire. 

Lescop (Pierre), président de la mutuelle 
agricole du Maine « incemie » et de ïa 
mutuelle agricole du Maine « accidents », 


Au titre des conseils d'administration des 
anciennes caisses nationales de réassu- 
rance des mutuelles agricoles. 


MM. 

Cassez (Emile), président de la mutuelle agri- 
co>e incendie de l'Est et de la mutuelle 
agricole accidents de l'Est, 

Cayrol (Marcel), président de la société ré- 
gionale de réassurance mutuelle agricole 
contre l'incendie du Midi, vice-président de 
la société régioñale de réassurance du Midi 
contre la mortalité des chevaux, änes et 
mulets. 

De Garidel (Léon), président de la caisse de 
des mutuelles agricoles grêle de 
"Allier. 


Jourdain (Louis), président de la fédération 
des mutuelles bétail de la Somme. 


Martin (Jean-Baptiste), président des mu- 
tuelles agricoles tourangelles. 


Naslin (Emile), président de la mutuelle agri- 
cole incendie de l'Ouest. 

Nivault (Eugène), président de la calsse de 
réassurance incendie et de la caisse de ré- 
assurance accidents de Loir-et-Cher. 


Art. 2 — Les pouvoirs des administrateurs 
désignés à l'article 4 commenceront le 
1 juillet 1941 et expireront le 31 décembre 
1954, sauf disposition contraire du statut de 
la mutualité agricole prévu par l'article 7 
de la loi du 5 avril 1941. 


Art. 3. — M. Pierre Lescop est désigné 
comine président du conseil d’administration 
des quatre caisses centrales d'assurances mu- 
tuelles agricoles. 

Art. 4. — MM. Emile Cassez, Henri Gin- 
dre et Paul Dubuit sont désignés comme 
vice-présidents du conseil d'administration des 
quatre caisses centrales d'aséurances mu- 
tuelles agricoles. 


Art. 5. — Le maître des requêtes au con- 
sell d'Etat chargé des services de MKgislation 
rurale est chargé de l'application du présent 
arrêté. 

Fait à Parie, le juin 


PIERRE CAZIOT, 


Caisse centrale d'altocations familiales mu- 
tuelies agricoles, caisse centrale de secours 
mutuels agricoles, caisse autonome centrale 
de retraites mutuelles agricoles. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Vu la loi du 2 décembre 19%M40 relative à l'or- 
ganisalion corporative de l'agricuiture; 

Vu l'arrêté du 28 mai 1941 fixant les con- 
ditions dans lesquelles sera réalisée, à l'écha- 
national, l'unification par branche d'’ac- 
tivité des organismes professionnels de mu- 
tualité agriole et notamment ses articles 10, 
11, 22 et 13, 


Arrêle: 


Art. fer, — Sont nommés, dans les condi- 
tions fixées par les articles 10, 11 et 12 de 
l'arrêté du mai 1911, administrateurs de 
la caisse centrale d'allocations familiales 
mutuelles agricoles (caisse de surcompensa- 
tion des caisses d’a;iiocations familiales agr:- 
coies}), de la caisse centrale de secours mu- 
tuels agricoles (union de sociétés de secours 
mutuels et union nationale de réassurance des 
caisses d'assurances sociales agricoles) et de 
ia caisse autonome centrale de retraites rou- 
tuelles agricoles (caisse autonome de retraites 
de secours mutuels .et d'assurances sociales 
agricoles), ayant leurs sièges sociaux à Paris, 
rue de la Ville-l'Evéque, n° %: 


Au titre des anciens conseils d'administra- 
tion de la caisse centrale de secours mu- 
tuels agricoles et de la caisse centrale 
d'allocations familiales mutuelles agricoles. 


MM. 

Du Buit (Paul), président de la caisse régio- 
nale de Brelagne d'allocations familiales 
mutueles agricoles. 

Gindre (Henri), président de la caisse régio- 
nale de secours mmuiuels du Cher. 


Lescop (Pierre), vice-president de Ja mu- 
tuelle agricole du Maine, branche  pré- 
voyance et assurances sociales et de la 
caisse muluelle agricole d'allocations farmi- 
liales agricoles du Maine. 

Rostand (André), président de la caisse de 
secours mutuels agricoles de la Manche, 
administrateur de la caisse d'allocations fa- 
miliales agricoles de la Manche. 

Sangnier (Georges), président de la caisse 
régionale de secours mutuels agricoles et 
de la caisse régionale d'allocations fami- 
liales mutuelles agricoles du Pas-de-Calais. 


Au titre de l'Union nationale mutuelle agri- 
cole et de la caisse nationale agricole d'al- 
locations familiales, 


MM 

Cassez (Emile), président de l'Unlon réglo- 
nale des caisses mutuelles agricoles d'assu- 
rances sociales et de la caisse muluelle 
agricole d'allocations farmiliales de l'Est. 

Cayro! (Marcel), vice-président de la caisse 
agricole d'allocalions familiales du Midi. 

Cezar-Bru (Charles), président de Ja caisse 
régionale occitane de secours mutuels agri- 
coles. 


De Garidel (Léon), président de Ja caisse 
mutuelle agricole d'allocations  farmniliales 
et de la caisse m Ille agricole d'assu- 


rances sociales de l'Allier. 


Au titre de l'Union nationale et famille de 
réassurance agricole pour la maladie et la 
maternité. 


MM. 

De Cremoux (Jean), président le la caisse 
régionale de secours mutuels agricoles des 
Charentes et du Poitou 

Jacquemin (Pierre), président de la caisse 
centrale agricole d'assurances sociales de 
Meurthe-etMselle. 


Au titre de la caisse centrale de secours Mu- 
tnels agricoles et de la Fédération naftiona(e 
de la mutualité française, 


M. Le Grand (Marcel), président de la caisse 
mutuelle agricole d'assurances sociales de 
la Seine-Inférieure et de la Fédération mu- 
tualiste de Normandie, 


Au titre de l'Union nationale muluelle agrt- 
cole, de la caisse nationale d'allocations 
farniliales agricoles et de la Fédération 
nationale de la mutualité française. 


M. Dormann (Maurice), président de la caisse 
mutuelle agricole d'allocations familiales 
de la région d'Elampes, président de 
caisse mutuelle agricole d'assurances 60- 
ciales de Seine et de Seine<t-Oise, membre 
du comité exécutif de la Fédération natios 
nale de la mutualité française. 


Au titre de l'Union nationale de réassurance 
des sections agricoles des caisses primaires 
départementales. 


MM. 

Parrel (Jean), vice-président de Ja caisse ré- 
gionale d'allocations familiales mutuelles 
agricoles du Sud-Est, administrateur de la 
caisse primaire départementale d'assurances 
sociales du Rhône. 

Toussaint (Adrien), président de la caisse ré- 
gionale d'allocations familiales mutuelles 
agricoles du CentreÆst, administrateur de 
la caisse primaire départementale d'assu- 
rances sociales de la Haute-Saône. 


Art, 2 — Les pouvoirs des administra- 
teurs désignés à l'article fer commenceront 
le 4er juillet 1951 et expireront le 31 décem- 
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bre 1914, sauf disposition contraire du sta- 
tut de la mutualité prévu par l'article 7 de 
la loi du 5 avril 1941. 

Art. 3, — M. Marcel Le Grand est désigné 
comme président du conseil d'administration 
commun de la caisse centrale d'allocations 
familiales mutuelles agricoles, de la caisse 
centrale de eéecours mutuels agricoles et de 
la caisse autonome centrale de retraites mu- 
tuelles agricoles. 

Art. 4. — MM. Georges Sangnier, Henri 
Gindre et Maurice Dormann sont désignés 
comme vice-présidents du conseil d'adminis- 


tration commun de la caisse centrale d’allo-- 


cations familiales mutuelles agricoles, de la 
caisse centrale de secours mutuels agricoles 
et de la caisse autonome centrale de retrailes 
agricoles. 

Art, 5. — M. Pierre Jacquemin est nomme, 
dans les condilions fixées par l’article 13 de 
l'arrêté du ?8 mai 1941, administrateur de 
la fédération corporative de la mutualité agri- 
cole, 


Art, 6. — Le maître des requêtes au con- 
seil d'Etat chargé des services de législa- 
tion rurale est chargé de l'application du 


présent arrêté. 


Fait à Paris, le 25 juin 1941. 
PIERRE GAZIOT. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 5 juillet 1941, M. Rene 
Huguet, directeur adjoint au ministère de 
l’agriculture, est nommé chef des services au 
personnel, du matériel et de la comptabilité 
générale. 

Il est, à ce titre, chargé notamment de la 
centralisation et de la coordination des af- 
faires générales communes aux divers per- 
sonnels relevant du ministère de l’agri- 
culture. 

Il conserve, en outre, les attribulions qui 


lui ont été dévolues par les arrêtés des 
30 septembre et 2 octobre 1940. 

— +- 

Forêts. 


Par arrêlé en date du 26 juin 1911, M. Rec- 
noux (Jean-Paul-Marcel), inspecieur des fo- 
rôlts de 4% classe à Langres (Haute-Marne), 
est nommé, sur sa demande, avec ses grade 
et classe actuels, à Bordeaux (Gironde), 
en qualité de membre du service économique 
des bois, en remplacement de M. Sargos, 


détaché. 
6 


Par arrêlé en date du 26 juin 1941: 


M. Bernard de Lavernelle (Marie-Jenri- 
Jean), inspecteur adjoint des forêts de 
2e classe, chef des burcaux de la 17e conserva- 
tion et adjoint au conservateur des forêts à 
Lyon (Rhône), est nommé inspecteur des fo- 
rêts de 4e classe à Mâcon (Saône-el-Loire), en 
remplacement de M. Roux, admis à faire 
Valoir ses droils à la retraite. 


M. Sarthou (Henri-Jules-Aurélien-Raymond), 
inspecteur adjoint des forêts de 2° classe à 
Lourdes (Hautes-Pyrénées), est nommé ins- 
pecteur des forêts de 4 classe à Pau (Basses- 
Pyrénées), en remplacement de M. Besson, 
qui a reçu une autre affectation. 


M. Ayral (Pierre-Henri), inspecteur adjoint 
de 2% classe, chef des bureaux de Ja 
%e conservation et adjoint au conservaleur 
des forêts à Clermont - Ferrand (Puy-de- 


Dôme), est nommé inspecteur des forêls de 
4e classe à Clermont-Ferrand-Est (Puy-de- 
Dôme), en remplacement de M. Vazeilles, ad- 
mis à faire valoir ses droits à ia retraite. 


M. Badre (Louis-Charles-Joseph}), inspe:teur 
adjoint des forêts de 2e classe, faisant fonc- 
tions d'’inspecteur chef de service à Saint- 
Amarin (Haut-Rhin), est nommé inspecleur 
des forèts de 4e classe à Besançon-Est (Doubs), 
en remplacement de M. Fevre, qui a reçu 
une autre affectation. 

M. Huriet (Jean-Marie-Gabriel), inspecteur 
adjoint des forêts de 2° classe, membre du 
service économique des bois, à Paris, est 
nommé inspecteur des forêts de 4 classe et 
maintenu, en *ette qualité, dans ses fonctions 
actueiles. 


M. Madelin (Germain), inspecteur adjoint 
des forêts de % classe, faisant fonctions d'ins- 
pecteur chef de service à Blois (Loir-et-Cher), 
est nommé inspecteur des forêts de 4e classe 
et maintenu, en cette qualité, dans ses fonc- 
tions actuelles. 


M. Millischer (Henri), inspecteur adjoint 
des forêts de 2% classe, chef des bureaux de 
la 26e conservation et adjoint au conserva- 
teur des forêts à Aix-en-Provence (Bouches- 
du-Rhône), est nemmé inspecteur des forêts 
de 4e classe et maintenu, en cette qualité, 
dans ses fonctions actuelles, 


M. Nier (Marc), inspecteur adjoint des fo- 
rêts de 2e classe, “hef des bureaux de la 
5e conservation et adjoint au conservateur des 
forêts à Chambéry (Savoie), est nommé ins- 
pecteur des forêts de 4% classe et maintenu, 
en cette qualité, dans ses fonctions actuelles. 


M. Pascaud (Marie-Jean-André), inspecteur 
adjoint de 2e classe en Algérie, est nommé 
inspecteur des forêts de 4e classe et maintenu, 
en cette qualité, à la disposition du gouver- 
neur général de l'Algérie. 


M. Tassel (François - Xavier - Marcel-Pierre), 
inspecteur adjoint des forêts de 2 classe à 
Strasbourg (Bas-Rhin), est nommé inspecteur 
des forêts de 4° classe à Moulins (Allier), en 
remplacement de M. Simon, qui a reçu une 
autre affectation. 


M. Randet (Pierre), inspecteur adjoint des 
forêts de 2e classe, délaché auprès du com- 
missariat à la lutte contre le chômage, est 
nommé inspecteur des forêts de 4° classe et 
maintenu, en cette qualité, dans sa position 
actuelle de détachement. 


M. Souloumiac (Jean-Joseph), inspecteur ad- 
joint des forêts de % classe au Maroc, est 
nommé inspecteur des forêts de #4 classe et 
maintenu, en cetle qualité, à la disposition 
du commissaire résident général de l'Etat fran- 
çais, à Rabat. 


M. Jourdan iHenri - Antoine - Marie - Gilbert), 
inspecteur adjoint des forêts de 2% classe, 
membre du servie économique des bois, à 
Paris, est nommé inspecteur des forêts de 
$e classe et maintenu, en cette qualité, dans 
ses fonctions actuelles. 


M. Jeanpicrre (Gérard - Marie - Louis), ins- 
pecteur adjoint des forêts de 2% classe à 
Saint - Avold (Moselle), est nommé inspec- 
teur des forêts de 4% classe et affecté, en 
cette qualité, au service de la chasse, à 
Paris. 


Par arrêté en date du 20 juin 1941, M. Hum- 
mel (Louis), brigadier des forêts à la maison 
forestière des Sept - Frères, commune de 
Champsezret (Orne), est mis en disponibilité, 
sur sa demande, à compter du 16 juin 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Ouverture de crédits. 


Par arrêté en date du 19 juin 1941, il est 
ouvert au secrétaire d'Etat à l’éducalion na- 
tionale et à la jeunesse, à titre de fonds 
de concours, pour dépenses d'intérêt pubiic, 
un crédit de 362.487 fr. applicable aux cha- 
pitres ci-après du budget des beaux-arts, pour 
l'exercice 1911: 


Chapitre: 86 212487 3 
Chapitre 48 21.900 » 
Chapitre C 199.000 » 


263.487 


à 


Par arrêté en date du 21 juin 191, il est 
ouvert au secrétaire d’Elat à l’éducation na- 
tionale et à la jeunesse, à titre de fonds de 
concours, pour dépenses d'intérêt publie, un 
crédit de 150.000 fr. applicable au chapi- 
tre 63 du budget des beaux-arts pour l’exer- 


cice 1941, 
—— @ © 


Par arrêté en date du 18 juin 1941, il est 
ouvert au secrétaire d’Etat à l'éducation na- 
tionale et à la jeunesse, un crédit de 17.841 
francs applicable au chapitre 64 du budget 
des beaux-arts pour l'exercice 1911: « Em- 
ploi de fonds provenant de legs onu de do- 
nations », 


— 


Administration centrale, 


Rectificalif au Journal ofjiciel äu 28 Min 
1941: page 2718, 2 colonne, 4le à 44 ligre, 
au lieu de: « Calculateur principal de ?e 
classe, M. Dosse, calculateur; calculateur prin- 
cipal de 3e classe, M. Bartout, ca'culateur », 
lire: « calculateurs principaux de 6° classe, 
MM. Dosse, Bartout, calculateurs ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Maison maternelle, 


Par arrêté en date du 12 juin 1941, le budget 
de la Maison maternelle, pour l'exercice 1941, 
est arrêté à la somme de 44.292.90 fr, en 
receltes et en dépenses. 


+- 


Par arrêté en dale du 26 juin 1941, le 
budget de la Maison maternelle, pour l’exer- 
cice 1941, est augmenté d'une somme totale 
de 2.322.446 fr. 27, en recettes et en dé- 
penses. 


Institution nationale des sourdes-muettes. 


Par arrèlé en date du 1er juillet 1941, le 
budget primitif de l'institution nationale des 
sourdes-muettes de Bordeaux, pour l'exercice 
1941, a été arrèté à la somme de 1.063.017 fr., 
en recetles et en dépenses. 
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Décret du 15 février 1930. 


Le secrétaire d'Etat à la famiile et à la 
santé, 

Vu le règlement du 7 juin 1917; 

Vu le décret du 15 juillet 19%; 

Vu le décret du 15 février 1930; 

Vu le rapport du directeur de l'institution 
nationale des sourds-muets de Paris; 

Vu l'avis du secrélaire général de la santé; 

Sur la proposition du sous-directeur, chef 
du service du personnel et de la compta- 
bilité, 

Arrête: 

Art. 4er, — L'article 4er du décret du 45 fé- 
vrier 1930 (dernier alinéa) est complété comme 
suit: 

« toutefois, ce délai ne sera pas exigé 
des candidats qui, par suite des hostilités, 
se trouvent dans l'impossibilité de se pré- 
senter auX examens », 


Art. 9. — Le sous-directeur, chef du service 
du personnel et de la comptabilité, est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 21 juin 1941. 


JACQUES CHEVALIER. 


2 & 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 21 juin 1941, M. Feret 
du Longhois, contrôleur principal de 3e classe 
des habitations à bon marché, est promu à la 
% classe de son grade, au traitement de 50.000 
francs, à compter du 4er janvier 1941. 


Par arrêté en date du 31 mai 1941, Mme 
Duchateau {Odette), rédacteur principal de 1re 
classe à l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat à la familie et à la santé, est 
détachée auprès de l'aaministration de Ja 
radiodiffusion d'Etat, pour vre durée de cinq 
ans, à dater du 1e juin 1941. 


Inspection médicale de la Santé. 


Par arrêtés en date du 14 juin 1941: 


Mme le docteur Favier est nommée méde- 
cin inspecteur adjoint de la santé de l’Avey- 
ron. 


M. le doéteur Mallet, médecin du service 
sanitaire marilime à Saïnt-Nazaire, est nommé 
médecin inspecteur d2 la santé de l'Aube, 
en remplacement de M. le docteur Porte, 
non justallé. 


Par arrêlés en date du 19 juii. 1941: 


M. le docteur Gellv, inspecteur départe- 
mental d'hygiène de a Mouse, est admis à 
faire valoir ses droits à ;a retraite, à compter 
du 1e mai 1941. 


M. le docteur Poige, insnecteur adjoint dé- 
partemental d'hygiène de la Meuse, est 
nommé médecin inspecteur de la santé de ce 
département, en remplacement de M. le doc- 
teur Gelly, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite. 


Par arrèlés en da‘e du 21 juin 1941: 


M. le docteur Jehanin. médecin inspecteur 
adjoint de la santé de l'Orne, est nommé mé- 
decin inspecteur de la santé de la Manche, en 
er de M. le docteur Romain non 
ns'alé, 


M. le docteur Levi, médecin inspecteur de 
la santé du Loiret, est aflecté, en la même 
qualité, dans le département de la Haute-Ga- 
ronne. 


M. le docteur Le Bohec est nommé médecin 
inspecteur adjoint de la santé de la Seine- 
Inférieure. 


M. le docteur Bigonnet est nommé méde- 
cin inspecteur adjoint de la santé du Var. 


M. le docteur Serane, médecin inspecteur 
de la santé du Puy-de-Dôme est placé dans 
la position prévue par Ja loi du 17 juillet 1940 
à compter du 4er juillet 1944. 

M. le docteur Roussel, médecin inspecteur 
de la santé du Cher, est nommé médecin ins- 
pecteur de la santé du Puy-de-Dôme, en rem- 
placement de M. le docteur Serane, placé 
dans la position prévue par la loi du 17 juil- 
let 1940. 


—— 0 


Par arrûté en date du 21 juin 1941, l'arrêté 
du 20 mai 1941, nommant M. le docteur Car- 
pentier médecin inspecteur adjoint de la 
Haute-Saône, est rapporté. 


+ 


Inspection de l'enfance. 


Par arrêté en date du 19 juin 1941, M. Mon- 
not, inspecteur de l'enfance de la Iaute-Sa- 
voie, est affecté au département de l'Yonne, 
en remplacement de M. Pinaud, appelé à d'’au- 
tres fonctions. 


© 


Par arrêté en date du 21 juin 1941, Mme Noi- 
reau ægst nommée inspecteur adjoint de l'en- 
fance, par application de l’article 5 de la 
loi du 18 septembre 1940, à compter du 
fer juin 1941, et affectée au département du 
Galvados, 


6 © +- 
Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 19 juin 1911: 

L'arrêté du 29 mars 1941, reclassant M. Cou- 
durier, ex-directeur administratif de l'hôpital 
psychiatrique de Bron-Vinatier, en qualité 
d'économe à l'hôpital psychiatrique autonome 
de Bassens, est rapporté. 

M. Coudurier est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du 3 mai 1941. 


Sanatoriums publics, 


Par arrêtés en date du 19 juin 1911: 


M. le doclcur Boudon, médecin directeur du 
sanatorium Fenaille, à  Séverac-le-Château 
(Aveyron), est nommée médecin directeur du 
sSanatorium Marie-Mercier, à Tronget (Allier), 
en remplacement de M. le docteur Chognon, 
appelé à d'autres fonctions. 


M. le docteur Warnery, médecin directeur 
du sanatorium François-Mercier à Tronget 
(Allier), est nomme médecin directeur du 
sanatorium  Fenaille, à Séverac-le-Château 
(Aveyron), en remplacement de Mle le doc- 
teur Boudon, appelée à d’autres fonctions. 

M. le docteur Chognon, médecin directeur 
du sanatorium Marie-Mercier à Tronget (Al- 
lier), est nommé médecin directeur du sana- 
torium François-Mercier, à Tronget (Allier), 
en remplacement de M. le docteur Warnery, 
appelé à d’autres fonclions. 


Par arrêté en dat: du 21 juin 1941, Mme le 
docteur Binet-Chaix, médecin adjoint des sa- 
natoriums publics, est mise en disponibilité, 
sur sa demande, pour une période de cinq 
ans, à compter du {er août 1941. 


++ 


Délégués régionaux à la famille. 


Par arrêtés en date du 21 juin 1941: 

M. Lameignère (Marcel) est nommé délé- 
gué régional de 2e classe à la famille, à 
compter du fer juillet 1941. 

M. Maurin (Max) est nommé délégué régio- 
nal de 2e classe à la famille, à compter du 
ter juillet 1941. 

M. Leleu (Pierre) est nommé délégué ré- 
gional de 2e classe à Ja famiile, à compter du 
ter juillet 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Conseils et commissions. 


Le secrétaire d'Etat à la production in- 
dustrielle, 

Vu la loi du 12 juillet 1940 suspendant, 
pour la période du 11 juillet 1940 au 31 oc- 
tobre 1940, les dispositions prévoyant l'avis 
d'un organisme consultatif; 

Vu la loi du 23 octobre 1940 tendant à 
proroger jusqu'au 12 juillet 1941 la période 
d'application de la loi du 12 juillet 1940; 

Sur la proposition du contrôieur de l’ad- 
ministration de l’armée, directeur de l'ad- 
ministration générale, 


Arrête : 

Art. 4er, — Est suspendue, jusqu'au 12 juil- 
let 1941, l'application de toutes les disposi- 
tions législatives et réglementaires  pré- 
voyant l'intervention d'un conseil ou d'une 
commission préalablement aux inscriptions 
sur un tableau d'avancement ou sur une 
liste d'aptitude, ou aux sanctions discipli- 
naires, pour les personnels relevant du se- 
crétaire d'Etat à la production industrielle. 

Art. 2, — Le contrôleur de l'administra- 
tion de l’armée, directeur de l'administration 
générale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 1er juin 19%41. 

Pour le secrélaire d'Etat 
et par délégalion : 

Le contrôleur de l'administration de 
l'armée, directeur de l'administration 
générale, 

BEAU, 


Véhicules automobiles utilisant 
des sources d'énergie de remplacement. 


production ine 
aux 


Le secrétaire d'Etat à Ja 
dustrielle et le secrétaire d'Etat 
municalions, 

Vu le décret du 20 août 
glement général sur la police de 
lation et du roulage; 

Vu la loi du 27 août 1940 réglementant 
la circulation des véhicules automobiles mo- 
difiée par la loi du 19 février 1951; 

Vu le décret du 11 seplembre 1929 relatif 
aux spécifications des carburants, modifié par 
le décret du 21 janvier 1941; 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'orga- 


1939 portant rè- 
la cireu- 


nisation provisoire de la production indus- 
trielle ; 
Vu le décret du % seplembre 1940 con- 


cernant la création du comilé d'organisation 
de l’industrie et du commerce de l'automobile 
et du evrle, 
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Arrêlent : 
Art. 4er, — L'obligation de présentation 


d'une licence spéciale, déjà imposée par les 
arrêtés interministériels des 18 septembre 1910, 
28 janvier 1941 et 20 février 1941, en ce qui 
concerne les véhicules automobiles dont les 
moteurs sont alimentés avec du gaz de gazo- 
gène, du gaz de ville ou de l'acétylène, est 
dorénavant étendue à la mise en circula- 
tion de tout véhicule neuf équipé d’un dis- 
positif pour l'emploi — seule ou avec une 
autre — de toute source d'énergie autre que 
l'électricité, l'alcool hydraté, la paraldéhyde- 
auto, le carburant-auto et les autres dérivés 
du pétrole, 

La même obligation s'applique à la remise 
en circulation d'un véhicule qui cimulait 
précédemment avec une autre source d'éner- 


ge et a été transformé par l'adjonction 
d'un des @spositifs visés à l'alinéa précé- 
dent. 

Art. 2. — Pour chacune des sources d'éner- 


gie faisant l'objet de l'arlicle ci-dessus, des 
arrêtés fixent les conditions d'attribution des 
licences spéciales correspondantes. 

Hi est interdit à quiconque d'entreprendre 
une fabrication commerciale ou d'effectuer 
une livraison portant sur un équipement ou 
un véhicule équipé pour l'utilisation d’une 
source d'énergie pour laquelle n'est pas en- 
core intervenu l'arrêté prévu au précédent 
alinéa. 


Art. 3. — Des dérogations aux articles 1er 
et 2 du présent arrêté pourront être accor- 


dées aux inventeurs ou constructeurs pour 
la mise au point des prototypes d'’équipe- 
ments 


Ces dérogations seront accordées, sur pro- 
position du comilé d'organisation de l'indus- 
trie et du commerce de l'automobile et du 
cycle, par les secrétaires d'Elat aux commu- 
nications et à la production industrielle. 


Art. 4, — Les arrêtés qui viendront à être 
pris ultérieurement en application des dé- 
crets des 11 septembre 1939 et 21 janvier 
4941, relatifs aux spécifications des combus- 
tibles liquides destinés à la carburalion, pour- 
ront accorder des dérogations aux articles 4er 
et 2 ci-dessus en ce qui concerne les véhi- 
cules automobiles utilisant lesdits combus- 
übles liquides, 


Art. 5, — Les dispositions du présent arrêté 
entreront en vigueur dès la publication au 
Journal officiel. | 


Fait à Paris, le 25 juin 1941. 
Pour le secrétaire d'Etat 
aux communications et par délégation: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
des travaux et transports, 
SCHWANTZ. 


Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce inté- 
rieur, 


BICHELONNE, 


Caisse des marchés de l'Etat, 


Le ministre secrétaire d'Etat à #économie 
pationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle. 


Vu la loi du 27 décerre 1910 relative à 
l'administration et à la direction de la caisse 
nationale des marchés de l'Etat, des collec- 
tivités et établissements publics; 


Vu le décret du 2 avril 1941 relatif à l'orga- 
nisalion de la caisse nationale des marchés 
de l'Etat, des coHectivités et établissements 


publics, 


Arrèlent : 

Art. fer, — Sont désignés pour représenter 
le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielie au conseil d'administration de la caisse 
nationale des marchés de l'Etat, des collec- 
tivités et établissements publics: 

M. Gibrat, directeur de l'électricité au secré- 
tariat d'Etat à la production industrielle; 

M. Norguet, directeur des industries méca- 
niques et électriques au secrétariat d'Etat à 
ia production industrielle. 


Art. 2. — M. Gibrat, directeur de l'électricité 
au secrétariat d'Etat à la production indus- 
triclle, représentera ce secrétariat d'Etat au 
comité d'études institué par l'article 3 de la 
loi du 27 décembre 1940. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1941. 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+ 6 +- 


Administrateurs provisoires, 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant la 
nomination d'administrateurs provisoires des 
entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'arrêié du 4 mars 1941. 


Arrête : 

Arlcle unique. — Les dispositions de l'ar- 
rèlé du 4 mars 1941 sont rapportées en ce qui 
concerne la nomination de MM. Bellanger ct 
Chartier, 21, rue de la Pompe, à Paris, comme 
administrateurs provisoires de Ja société Nova, 
S. A. R. L., 11, rue René-Bazin, à Paris. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1941. 

Vour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle ct par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 


de l'industrie et du commerce inté- 
rieur, 
PICHELONKNE. 
—@ 
Normalisation. 


Le secrétaire d'Elat à la production indus- 
trielie, 
Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la nor- 


malisation ; 
Vu le décret du % mai 1941 définissant le 


statut de la normalisation 


Arrêle : 


Article unique. — Est nommé commissaire 
à la normalisation : 
M. Pierre Salmon, ingénieur en chef de 
1re classe d'Etat de l'industrie mécanique. 
Fait à Paris, le 3 juillet 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Propriété industriehe. 


uin 1941, les fonc- 
a propriété indus- 
nommés à 


Par arrêlé en date du 4 
fionnaires du service de 
trielle ci-après désignés ont ét 


la classe immédiatement supérieure de leur 
ermploi aux dates suivantes: 


Commis d'ordre et de comptabilité, 
Mile Bretaudeau, 16 mars 1941, 
Mme Bellemand, 16 mars 1911, 
Mile Elles, 46 rmôrs 1941. 
Mlle Asset, 16 mers 1941. 

Fondé de pouvoirs du régisseur. 
M. Andreys, {er avril 1941. 
Dames employées. 
Mme Soulas, 1e janvier 1941 
Mme Claret, 1° janvier 1911. 
+6 +— 


Comités d'organisation, 


Par décision du 26 juin 1911, M. Maurice 
Van Grasdorf est nommé, à titre provisoire, 
membre du comité d'organisation des indu:- 
iries de la transformation et de la distribution 
du papier. 

Il participera aux travaux du comité au 
même titre et avec les mêmes obligations 
{astreinte au secret ;rcl-ssionhel) que les 
autres membres. Il Sera spécis.erment consul(é 
sur toutes reesures économiques comportant 
des répercussions sur le reerutement, la for- 
mation, la répartition, la situation matérielle 
au morale et les conditions d'emploi de la 
main-d'œuvre. 

— 


Par décision du 2% juin 1941, M Roger Dadat 
est nommé, à titre provisoire, membre du 
comité d'organisation du travail des métaux 

li participera aux travaux du comilé au 
même titre et avec les mêmes obligations 
(asltreinte au secret professionnel) que les 
aulres membres. Il sera spécialement consulté 
sur toutes mesures: économiques comportant 
des répercussions sur le recrutement, la for- 
mation, la répartition, la situation matérielle 
ou morale et les conditions d'emploi de la 
main-d'œuvre. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Vieux travailieurs salariés, 


Le secrétaire d'Etat au travail, 


Vu la loi du 14 mars 1911 relative à l'al- 
location aux vicux travailleurs salariés; 

Vu l'arrêté du 9 avril 1951 relatif à la liqui- 
dation et à l'entrée en jouissance des allo- 
calions aux vieux travailleurs salariés, €t 
notamment les articles 7 et &, 


Arrêle : 


Art. fer, — Pour bénéficier en tout ou par- 
tie du rappel d'arrérages prévu à l'article 7 
(8 1er) de l'arrêté du 9 avril 1941 relatif à 
la liquidation et à l'entrée en jouissance des 
allocations aux vieux travailleurs salariés, les 
allocataires doivent remplir les conditions sui- 
vantes : 

1° Ne s'être livré à aucun travail salarié 
ou assimilé ct n'avoir pas bénéficié de l'aide 
aux vieux travailleurs sans emploi entre le 
fer janvier 1941 et la date d'entrée en jouis- 
sance du premier terme d'arrérages mis à 
leur disposition ou pendant au moins un mois 
au cours de cette période; 

20 Avoir atteint soixante<inq ans au 
{er janvier 1941 ou à la date à laquelle ils 


leur 
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ont cessé, au cours de ladite période, de se 
livrer à un travail salarié ou assimilé ou 
de bénéficier de l’aide aux travailleurs sans 
emploi; 

3 Justifier que leur demande d'allocation 
est parvenue à l'organisme compétent avant 
Je 4er juillet 1941. 


A cet effet, les intéressés doivent produire: 


4° Une déclaration du maire, sur attestation 
de deux témoins, constatant qu’à sa connais- 
sance l’allocataire n’a exercé aucun emploi 
salarié ou assimilé entre le 4er janvier 1941 
ou la date à laquelle il a cessé postéricure- 
ment d’exercer cet emploi et la date d'entrée 
en jouissance du premier terme d’arrérages 
mis en payement; 

9o Une attestation de l'organisme servant 
les allocations de chômage dans la commune 
de résidence de l’allocataire, certifiarit que 
celui-ci n’a pas bénéficié de l’aide aux tra- 
vailleurs sans emploi durant la période consi- 
dérée; 

3° Une déclaration de l’allocataire, sous la 
foi du serment et sous les peines édictées à 
l’article 408 du code pénal attestant qu'il n’a 
pas bénéficié des allocations d'assistance pré- 
vues par la loi du 14 juillet 1905, ni des allo- 
cations militaires ou aux réfugiés durant la 
période pour laquelle le rappel d’arrérages 
peut être attribué, 


Art. 2. — Le directeur des assurances so- 
ciales est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Vichy, le 7 juin 1941. 
RENÉ BELIN. 


— + +- 


Report de crédit. 


Par arrêté en date du 23 juin 1941, un cré- 
ait a été reporté Jde l'exercice 1940 à l'exercice 
4941 au chapitre suivant: 


Chap. 40, — Encouragement à l'artisanat 
3.040.000 fr. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Transports de marchandises. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu la loi du 5 août 1910 concernant les 
conditions d'exploitation des diverses lignes 
ou sections de lignes du réseau du territoire 
français ; 

Vu la loi du 16 octobre 1910 relalive au 
régime de priorité à établir sur les transports 
de marchandises, et notamment l'article 2; 


Vu l'arrêté du 15 novembre 1910 sur le 
transport par priorité des marchandises ; 

Sur la proposition du directeur général des 
transports, 


Arrèle: 


Art. fer. — La Société nationale des che- 
mins de fer français n'est pas tenue d’assu- 
rer les transports par wagon complet pour 
lesquels la distance courte entre la gare 
expéditrice et la gare destinataire est infé- 
rieure à 25 kilomètres, lorsque ces transports 
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peuvent être normalement assurés, soit défi- 
nitivement, soit À titre temporaise, dans des 
conditions suffisantes par les moyens rou- 
tiers. 

Les transports ‘ntéressés par Ja présente 
mesure sont délerminés, sur proposition de 
la Société nalionale des chemins de fer fran 
çais, par l'ingénieur en chef du service ordi- 
naire des ponts et chaussées du département 
dans lequel se trouve la gare expéditrice. 

Ils font l’objet, soit de listes mentionnant 
les relations ou groupes de relations et, le 
cas échéant, les natures de marchandises 
intéressées, soit d'atlteslations se rapportant 
à des transports déterminés. Ces listes ou 
attestations, établies par l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées du département inté- 
ressé, sont déposées dans les gares expédi- 
trices où elles sont tenues à la disposition du 
public. 

Art. 2. — Le présent arrêté ne s'applique pas 
aux transports faisant l’objet de programmes 
établis en vertu de l'arrèlé du 15 novembre 
1940. 


Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel. 


Fait à Paris, le 24 mai 1941. 


JEAN BERTHELOT, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 2782, — Décret du 5 juillet 1941 portant 
attribution d'une indemnité de sépara- 
tion aux fonctionnaires, employés et 
agents en service à la Côte française des 
Somalis. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux colonies, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant re- 
glement sur la solde et les allocations ac- 
cessoires des fonctionnaires, employés et 
agents d?s services coloniaux ; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 portant 
règlem nt sur les indemnités de route et 
de séjour allouées en France aux fonction- 
naires, emplovés et agents des ser\ices 
coloniaux et locaux des colonies, 


Décrétons : 


Art. 1°, — Une indemnité de séparation 
sera attribuée aux fonctionnaires, em 
ployés et agents des cadres généraux, mé- 
tropolitains et locaux en service à la Côte 
française des Somalis, lorsqu'ils établiront 
que leur famille (femme, enfants à 
charge, "nère vivant avec le fonctionnaire) 
a dù, en raison des circonstance<, quitter 
la colonie et réside actuellement à Mada- 
gascar 91 en Syrie où au Liban 


Art. 2. — Les condiiions d'attribution et 
lès quotités effectives de ladite indemnité 
seront fixées par arrété du gouverneur de 
la Côte des Somalis, conformément aux 
dispositions de l'article 110 quater du dé- 


cret du 2 mars 1910, et dans les limites 
suivantes : 


CLASSEMENT | LES MEMBRES 
de de la famille avant quitter 
fonctionnaires la Côte française des Somalis 
tab | tant actue!lemen t à Ma 
de classeim r où en où au 
anne x 1 n ont au mot de 
au décret 
du 
8 juillet 41*07 | Uu ou deux lVius de deux 
| frat | fran 
| par } par Jour 
{re catégorit } » 12 » 
{re atégvori 10 » 
2 Catégorie | » 
el Ca 
24 » } » 
Art 3. — La concession de cette inderm- 


nité est toute temporaire et limitée à une 
période dont l'expiration sera fixée par ar- 
rêté du secrétaire d'Etat aux colonies, dès 
que les familles se trouvant actuellement 
à Madagascar ou en Syrie ou au Liban 
auront pu rejoindre la métropole, 


Art, 4 — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l’exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
d: l'Etat français et inséré au Bulletin 
ficiel du secrétariat d'Etat aux colonies. 


Fait à Vichy, le 5 juillet 1941 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


No 2824, —_ Décret du 5 juillet 1941 portant 
fixation, pour compter du 1° juin 1941, 
de l'indermnité spéciale de séjour en 
France prévue à l'article 92 du décret 
du 2 mars 1910. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux colonies, 


Vu le décret du 2 mars 1910 portant rè- 
glement sur la solde et les accessoires de 
solde du personnel colonial et les textes 
subséquents qui l'ont modifié, notamment 
le décret du 21 janvier 1939 majorant l'in- 
demnité spéciale de séjour en France; 

Vu la loi du 23 mai 1941, 


Décrétons : 


Art, a, — Le taux de l'indemnité spé- 
cial de séjour en France, fixée uniformé- 
ment au chifie de 5.100 fr, par an par le 
décret du 21 janvier 192 portant modifi- 
cation de l'article 42 en décret du 2 mars 
1910, est porté à 4.609 fr., pour compter 
du 1* juin 1941. 

Art, 2, — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
rides est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 


= 
| 
| 
| 
| 
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de l'Etat français ct inséré au Bulletin offi- 
ciel du secrétariat d'Etat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 5 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de Franre, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
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Services pénitentiaires. 


Reclificatif au Journal officiel du 29 juin 
1941: page 2738, {re colonne, 7e ligue, au lieu 
de: « Fiury », lire: « Fleury ». 


Personnel co'onial, 


Rectifieatif au Journal officiel du 7 juillet 
1941, Tableau d'avancement des adrministra- 
leurs des colonies : 

Page 2851, 3e colonne, pour le grade d’admi- 
nistrateur en chef, au lieu de: « Cosseiin (Jac- 
ques-Pierre) », lire: « Gosselin (J:cques- 
Pierre} ». 

Page {re colonne, pour la % classe du 
grade d'administrateur, au de: « de Vi. 
thaire de Guerchy {Léonard Bernard-Jos2ph} », 
lire’ « de Valhaire de Guerchy (Léonxrd-er- 
nard-Joseph} 
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SEQUESTRES 


Par omlonnance en date du 3 juin 1941, le 
président du tribunal de première instance de 
Rabal a désigné la direcuicn des finances à 
abat comme adrministrateur séquestre des 
biens meubles et immeubles appartenant au 
groupement Le Réveil du Moghreb, se ra!ta- 
chant au Grand-Orient de France, en remp'a- 
cement du chef du service de l’enregis!rement 
à Rabat, commis précédemment par ordon- 
uauce du 11 février 1911 


Par ordonnance en dale du 3 juin 1941, le 
pren du tribunal de première instance de 
abat a désigné la direction des finances à 
Rabat comme administrateur séques're des 
biens meubles et immeubles appartenant au 
groupement La Conscience de Rabat, se ratta- 
chant à la Grande-Loge de France, en remrla- 
cement du chef du servicé de l'enregistrement 
à Rabat, commis précédemment par ordon- 
nance du {1 février 1911. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'intérieur. 


SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
DES ANCIENS COMBATTA\TS 


dvis de concours pour l'emploi de rédacteur 
stagiaire à l'administration centrale. 


Un concours pour l'emploi de réacteur sta- 
giaire à l'administration centrale du s<ecré'a- 
nat général des anciens con ballanis aura lieu 
à Paris en octobre 1941. 

Le nombre des places m'ses au concours 
est Nxé à six au maximun. 


Le concours est ouvert: 

fo Aux candidats de l'extérieur du sexe 
masculin remplissant l’une des conditions ci- 
après : 

a) Etre pensionné de guerre; 

b) Etre titulaire de la carte du combat- 
tant (guerre 1914-1498) ou justifier de la qua- 
lité de combattant (guerre 1939-1940) ; 

c) Etre orphelin de guerre ou pupille de 
la nation. 

Ils doivent, en outre, produire un des di- 
plémes ou certificats suivants: 

Diplôme de licencié en droit, ès lettres ou 
ès sciences; diplôme d'Etat français de doc- 


teur en médecine, diplôme de sortie de 
l'école des chartes, de l'institut national 
certificat attestant que Île 


agronomique ; 
candidat a satisfait aux examens de sortie 
de l'école polytechnique, de l'école nationale 
des mines, de l'école nationale des ponts et 
chaussées, de l’école centrale des arts et 
manufactures, de l'école spéciale militaire 
ou de l'école navale; certificat d'aptitude au 
professorat de l'enseignement secondaire, au 
professorat des écoles normales, primaires 
supérieures et de l'enseignement technique 
(2 partie); diplôme de l'école des hautes 
études commerciales; diplôme de l'école H- 
bre politiques ; diplôme des 
écoles de coinmerce reconnues 
par l’Elat; 

Ou être oflicier ou ancien officier du ca- 
dre actif; 

90 Aux candidats des deux sexes en fonc- 
tions à l'administration centrale au 4 jan- 


des sciences 


supérieures 


vier 1941. 

qui seront reçues jusqu'au 
lirmite, devront être adres- 
mais Sur papier 


Les demandes. 
31 août 19141, délai 


sées en franchise postale, 
timbré, au secrélaire général des anciCns 
combattants (bureau du personnel °t dr 


matériel}, 37, rue de Bellechasse, Paris (7). 
Dès à présent, ce service, Sur simple de- 
mande des intéressés, leur adresscra ie pro- 
gramme du concours imdiquant, par ailleurs, 
les autres conditions à retmplir, notament 
les conditions d'âge, ainsi que les pièces 
constitutives du dossier à produ're. 
L'emploi de rédacteur stag'aire 
une indemnité aunuclle de 41.000 fr. et 
duit, après un stage d'un an jugé satisfai- 
sant, à l'emploi ae rédacteur, purs de rédac- 
teur principal (traitement maxHBum : 30.000 
francs'. Les emplois supérieurs auxquels ont 
accès les rédacteurs sont ceux de sous-Chef 
de bureau (33.000 à 42.009 fr.}, de chef de 
bureau (13.009 à 60,090 fr.) et de sons-direc- 


1. 
teur (65.000 à £0.0600 fr.) 

A l'indemmnilé de rédacteur stagiaire et à 
tous les traïtements s’ajou‘ent: l'indemnité 
de résidence (4.609 fr. par l'inderwnité 
spéciale temporaire variable avec le traile- 
ment et, s’il y «a lieu, les allocations prévues 
par le code de la famille. 
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comporte 


Secrétarist d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision @. 9 du ? juillet 1941, du répartiteur 
chef de la secliox tertile de l'office central 
de répertilion des produits industriels. 


atirbution et emplar des matières 
ct produits textiles.) 


sCpartleur chef de la section textile de 
l'office central de répartition des produits 
industriels 

Vu Ja loi du 10 septembre 1910 portant 
Organisalion de la répartition des produits 


industriels, modifiée par la loi du 9 mars 1941, 
réglant le contrôle el la répression des infrac- 
tions; 

Vu les arrêtés des 2% et 25 septembre 190 
portant création d'une section lexlile de l'ot- 
fice central de répartition des produits indus- 
triels et nommant le répartiteur chef de cette 
section, 


Décide : 
Objet et définitions. 


Art, fer, — 40 La présente décision a pour 
objet de réglementer l'ulilisalion, l'attribution 
l'emploi des malières premières, et 
produits textiles; 

20 Sont considérées comme matières pre- 
mières textiles les matières qui, soit dans leur 
état nalurel, soit après avoir subi un traite- 
ment, sont susceptibic: d'être transformees en 
fils. Toutefois, les effilochés non filables se- 
ront considérés comme matière première tex- 
tile; 
ÿ° Sont considérés comme filfs les fHs de 
tous genres: simples, retors, câlés, fantaisie, 
fils à coudre et autres. 

Pour l'application de la présente régiemen- 
tation, les ouates gommées, colons hydrophi- 
les et cardés, et les feutres fouiés sont assi- 
rmilés aux fMés; 

4° Sent considérés comme produits textiles 
tous produits dont jes malières ci-dessus déii- 
nics constituent l'élément de base. 


RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE 
Matières el produits auxquels elle 


Art. 2, — Celle régiementation s'applique: 
A. — Aux matières de filature désignés ci- 
après: 


a) Colon: brut, can, peigné, blanchi, teint, 
effiloché, déchets de coton et linters; 

b) Laine: brute, lavée, peignée, bl'anchie, 
teinte, Sont assimilées à la laine les matières 
premières texiiles d’origine animale autres 
que ja soie: Joine d’alpaga, de lama, de vigo- 
gne, poil de chameau; pit de chèvre monhair 
ou cachemire; poil d'angora; poil de lièvre et 
poil de lapin. 

La présente réglementation s'étend, en 
outre, aux déchets de ces matières te!s que: 
déchets de peignage, de cardage, de flature, 
de tissage, laine renaissence, elc.: 

c) Lin, chanvre, jute et fibres dures (sisal, 
manille, coco, alfa, ete.), y compris les semi- 
produits en ibrut (rouis) teillés, aérancés, car- 
dé<, peignés, blanchis, teints, effllochés et 
leurs déchets; 

d) Soie: bourre de soie, imitation de crins 
de cheval et leurs déchets; 

e) Toutes fibres artificielles et leurs déchets; 

1) Tous produits de substitution et leurs dé- 
chets. 

B. — Aux filé:, tissus et produits fabriqués 
au moyen des malières premières pour flature 
visées au paragraphe À du présent article. 


Autorisation d'utilisation de matière. 


Art. 3 — 19 La réglementation de l'utilisa- 
tion des matières textiles a pour but prinelpal 
d'en limiter l’ernploi, Les autorisations d'utili- 
sation sont distinctes des attributions de ma- 
lière, lesquelles sont déterminées, compte 
tenu, d’une part, des autorisations d’utilisa- 
tion, d’'aulre part, des stocks disponibles de 
l’entreprise; 

20 Le contingent des matières premtères et 
des fés que pourra mettre ou faire mettre en 
œuvre chaque établissement industriel sera 
déterminé chaque mois par des p'ans d’utilisa- 
tion autorisée de matières, fixts par le répar- 
titeur chef de la section textile de F'office cen- 
tra! de réparlilion des produits industrie!s (qui 
sera désigné dans les articies cr-après par le 
seul mat: « répartiteur »: 

% Dans le cas d'établissements dépendant 
d'une même raison sociale, les autorisations 
d'utilisation seront établies non pour l'ensem- 
ble des établissements, mais par établisse- 
ment matériellement distinct, 


2 
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Toutefois, lorsque plusieurs établissements 
dépendant d’une même raison sociale seront 
citués dans la même commune, les autorisa- 
tions d'utilisation de matière pourront être 
allouées pour l'ensemble desdits établisse- 
ments, à condition qu'il n'en résulle aucune 
réduction de personnel. 

Exceptionnellement, pour les entreprises dé- 
nendant du comité de Ja branche de produc- 
tion « soie » de l’industrie textile, des conlin- 

ents autorisés seront déterminés non par 
usine, mais par raison sociale; 

4° Les autorisations d'utilisation de matière 
seront portées à la connaissance des intéressés 
az des notfications individuelles qui leur <e- 
ront adresses par Je répartiteur ou ses délé- 
Les directeurs des comités de branches 


vués. A 

de l'industrie textile, agissant sous la respon- 
sabilité et conformément aux instructions du 
cparbteur, sont spécialement habilités à no- 


fier ces autorisations aux entreprises dépen- 
dant de leur comité respectif et à en déter- 
miner les modalités. 

Toute ulilisation de est interdite 
aux élablissements qui ne sont pas titulaires 
de ladite autorisation; 

5e Tout dépassement des quantités autori- 
es est strictement interdit. Toutefois, au cas 
où les autorisations d'utilisation mensuelles 
‘auraient pas élé épuisées au cours du mais 
‘onsidéré, la partie non utilisée pourra être 
reportée, à la double condition d'être em- 
ployée au cours des deux mois suivants et en 
supplément des quantités autorisées pour cha- 
cun de ces mois. 

Si le retard de production n’a pas été rat- 
trapé à la fin du deuxième mois qui suit celui 
pour lequel l'autorisation d'utilisation avait 
été accordée, le solde non employé sera pé- 
rimé. 

est formellement interdit d'anticiper sur 
les autorisations d'utilisation des mois sui- 
vants; 

6 Les dates auxquelles la réglementation 
édictée par le présent article entrera respetc- 
tivement en vigueur pour les diverses caté- 
gories d'entreprises seront ultérieurement 
fixées et portées à la connaissance des assu- 
jettis par circulaires adressées, d’ordre du ré- 
partiteur, par le directeur de branche de pro- 
duction intéressé, ou par tout autre mode de 
publicité approprié. 

Cetle réglementation est d'ores et déjà ap- 
plicab@ aux entreprises dépendant des bran- 
ches de produttion « laine » et « jute et fibres 
dures » de l’industrie textile; aux entreprises 
de filature et de tissage l'exclusion des 
chargeurs) dépendant de la branche de pro- 
duclion «= coton »; aux fabricants de bonne- 
terie et façonniers, ou anciens façonniers, 
de métiers, dépendant de 

ranche de production « bonneterie, fils, tis- 
sus, tresses, tulles et dentelles élastiques » de 
l'industrie textile; aux entreprises jusqu'au 
stade tissage inclusivement (à l'exclusion des 
façonniers) dépendant de la branche de pro- 
duction « soie » de l’industrie textile. 


Régime transitoire. — Limitation forfaitaire. 


Art, 4. — 10 Pour les établissements aux- 
quels la réglementation édictée par l’article 
précédent n'est pas appliquée, les autorisa- 
tions d'utilisation de matière "seront limitées 
chaque mois à un pourcentage forfailaire de 
la quantité transformée au cours de l’année 
1938, avec faculté de reporter éventuellement 
les droits d'utilisation non employés dans les 
conditions précisées au paragraphe 5 du pré- 
cédent article; 

2e Le montant de ce premses sera porté 
à la connaissance des intéressés par circulai- 
res du répartiteur ou de ses délégués, ou par 
tout autre mode de publicité approprié. Sauf 
dispositions spéciales, il sera de 30 p. 100; 


3° Dans le cas d'établissements dépendant 
d’une même raison sociale, cette limitation 
forfaitaire devra être calculée, non pour l’en- 
semble des établissements, mais par établis- 
sement matériellement Toutelois, 
lorsque plusieurs établissements dépendant 
d’une même raison sociale seront situés dans 
la même commune, la limitation forfaitaire 
pourra être calculée pour l'ensemble desdits 
établissements, à condition qu'il n’en résulte 
aucune réduction de personnel; 


io Le paragraphe ci-dessus n'est pas appili- 
Cable à la branche de production « soie » de 
l'industrie textile. 

En outre, pour ces établissements, la p 
riode de référence sera la période 1 juillet 
1933-30 juin 19%; 

s Pour les entreprises qui n'ont pas de ré- 
férence pour l'année 1938 (ou pour la période 
1e juillet 1933-30 juin 1939, si elles dépendent 
de la branche soie) el auxquelkes est applica- 
ble le régime du présent ariicle, les quantilés 
Susceplibies d'être utilisées seront fixées sur 
demande spéciale adressée au répartiteur. À 
moins que celle fixation ne soit antérieure 
men! intervenue, les demandes devront être 
adressées dans le délxi d’un mois à dater de 
la publication de la présente décision, avec 
toutes pièces justificatives à l'appui; 

6° La présente réglementation ne s’appli 
quera aux façonniers que gour aulant que 
leur production ne sera pas limilée par des 
réglementations spéciales édictées dans le ca 


dre de l’organisation proft ssionnelle. 


Rég'ementation de la fourniture des matièrcs. 


Art. 5. — 1° La régtementation édictée par 
le présent article est applicable aux matières 
premières lexiiles énumérées par l'article 2 
(8 A) et aux et malières assimilées, 
qu'ils sont définis à l’article ($ 3). Elle est 
en ouire appiicable aux cocons; 

20 Toute vente ou livraison (même en exé- 
cution de contrats antérieurs, a.usi quil est 
dit à l'article 32), et, d’une façon générale, 
toute opération ayant pour obj:t de transférer 
la propriété ou la possession de ces matières 
ou produits, est interdile en dehors des or- 
dres de réparlilion donnés par le répartiteur, 
chef de la section textile; 

3° Les ordres de répartilion résulleront des 
titres d’altribution de matières délivrés aux 
intéressés par le réparliteur ou ses délégués. 
Les directeurs des comités de branches dt 
production de l’industrie texlile sont spécia- 
lement habilités, sous la responsabilil£ au ré- 
partiteur et en exéculion des plans de réparti- 
tion arrélés par celui-ci, À aélivrer des litres 
d'attribution de malières aux entreprises dé- 
pendant de leurs comités respectifs e! à en 
déterminer les modalités; 

4o Par exception à la règle générale édictée 
par le parzgraphe 2 du présent article, les 
transferts de propriété demeurent possibles en 
dehors des ordres de répartition en cas d'ap 
port en sociélé, sous réserve que les matière: 
premières, fllés ou cocons ne soient pas l'objet 
direct de l’apport, mais seulement l'accessoire 
d'un apport de fonds de commerce ou de l’ap 
port global par une société à une autre de |: 
totalilé ou d’une part indivise de sen aclif. 

De même les dispositions du paragraphe 2 
ne sont pas applicables aux transferls de pro 
priété résultant de transmissions à cause di 
mort. 


Ven:e obligatoire de laines brutes. 


Art. 6. — Ne sont pas soumises aux règles 
édiciées par l’arilicle précédent les ventes ou 
livraisons de laines brutes par les éleveurs, 
délaineurs et mégissiers, aux représentants du 
coraité de la branche de produciion Jaine de 
l'industrie textile et du commerce au s'y 
rattache. 

Non seulement ces ventes ou livraisons 
pourront être effectuées sans qu'il soit besoin 
d’un ordre de répartition mais elles seront 
obligatoires. 

En conséquence, aucun éleveur, délaineur 
ou mégissier ne pourra refuser «ie vendre ou 
livrer Yes laines brutes, provenant du trou- 
peau français, détenues par lui, aux représen 
tants du comité de la branche de production 
laine, dûment habilités par le répartiteur. 


Conformément à la loi du 21 octobre 19% 
portant réglementation des prix, la vente de- 
vra avoir lieu au prix de base fixé par arrété 
sin pris en application de ladite 
oi. 

Afin d'assurer l’exéculion de la présente dé- 
Ccision, les représentants du comité ae ia bran- 
che de production laine, désignés ci-dessus, 
pourron!, lors des transports de iaines brutes, 
exiger justilicalion de la deslination desdites 
laines. 


Fils à coudre. 


Art, 7. — 1° La réglementation des artl- 
cles 3 et 4 ci-dessus, sur les autorisations 
d'utilisation des matières, n'est pas applicable 
à l'emploi des fi!s à coudre ou assimilés (fs à 
répriser, à broder, à tricoter, à marquer, arti- 
cles d'ouvrages, coton perlé, mouliné spécial, 
d'Alger, cordonnets et fils à den- 
cle); 


29 La réglementation de l'article 5 ci-descus 
sur les attributions de matières, est applicable 
aux flis à coudre ou assimilés. 


Toutefois, les fabricants et grossistes sont 
autorisés à approvisionner en fils à coudre ou 
assimmil£s les imerciers en gros et en détail, 
Sans que ceux<i soient Utulaires de titres 
d'attribution de matières, mais seulement 
dans la limite d'un pourcentage forfaitaire de 
ce qu'ils ont livgé à chacun d'eux au cours 
de l'année 1988, calculé en valeur. Les mer- 
ciers en gros livrant aux détaillants seront 
tenus aux mêmes limitations. Le montant du 
pourcentage forfaitaire sera porté à la con- 
naissance des intéressés par circulaire du ré- 
parlileur ou de ses délégués, ou par tout 
autre mode de publicité approprié. Sauf dis- 
posilions spéciales, il sera fixé à 3% p. 100. Les 
cas Spéciaux feront l'objet de dérogations par- 


liculières. 


Etablissements intégrés. 


Art. 8. — Les élablissements qui ont des 
Stades de fabrication successifs doivent, dans 
l'ensemble de leur production, réserver pour 
la vente à la clientèle la même proportion de 
Chaque calégorie de matières et produits 
lexüles qu'en 193, à moins d'iustructions 
contraires du répartiteur on de ses déléoenés. 
Pour les entreprises dépendant du comilé de 
la branche de production soie, la période de 
référence sera la période du fer juillet 193s- 
00 juin 1929 


Déchets et chiffons. 


Art. 9, — 1° Il est interdit de détru!re le& 
déchets textiles de toute nafure ainsi jue le 
Chiff ns 

29 La réglementation générale concernant 
l’utilisation, la vente et la livraison des ma- 
lières ne s'applique pas aux chiffons livrés 
aux établissements de carbonisage et d'eff- 
lochage, La production d'efflochés n'est sou- 
mise à aucune limilalien. Au contraire, ladite 
régkementalion est strictement applicable à 


l'utilisation, à la vente et à la livraison des 

fflochés, Notamment, les effl'ocheur inté- 
grés ne pourront ul es produits carboni- 
ou eflilochés, même provenant de leurs 
propres entreprises, que dans la limite des 


quantilés de matières qu'ils pourront être au- 
lorisés à utiliser en application de l'article 9 
de la présente décision. De même les effilo- 
cheurs faconniers ne pourront livrer leurs effl- 


6, d'ordre et sous 
res réparliteur, par le direc- 
teur du comité de branche de production dont 


3° Seront zéservés être emplovés exclu- 
sivement dans l'industrie textile, outre les 
chiffons neufs ou vieux de laine, les matières 
el produits ci-dessous 


Rognures neuves, provenant des a!eliers de 
bonneterie, ainsi que chiffons vieux en tricot 
de coton, blanc ou couleur, propres; 

Chiflons neufs de coton: 

Rognures de jute neuves et chiffons de jute 
Vieux, propres; 

Cordages et ficelles en chanvre et en fibres 
dures {eisal, manille, susceptibles d'être dé- 
fibrés. 


Toule autre utilisation est interdite, notam- 
ment leur eunploi en papeterie; 


&o Par dérogalion à la disposition Le 
dente, l'utilisation des chiffons neuf: de | 
comme matière première de papeterie, cet au- 
torisée pour la fabrication des papiers fiduciai. 
res Banque de France, des titres de rente, 
bons du Trésor et autres valeurs fiduciaires, 
par l'imprimerie nationale, et des papiers offl- 
ciels pour les administrations du timbre ou 
de l'enregistrement, 
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En conséquence, ces industries sont autori- 
sées à uliiser les chiffons qu'elles détiennent 
pour cet usage. Eiles ne pourront acheter de 
nouvel quantités de chiffons qu'avec l'ac- 


cord du répartiteur qui en fixera la quantité; 
5° Par dérogation aux disposilions de l’ar- 
ticle 5 cides , les déchets de jute, chanvre 
et lin, non utilisables dans l'industrie textile, 
pourront faire l’objet de toutes transactions en 
vue de ,cur réemploi dans d’autres branches 
d'industrie, notamment ia papeterie. 

Le directeur du comité de la branche de 
production jute et fibres dures et le directeur 
du comité de la branche de production lin, 
chanvre et ramie de l'industrie textile, spécia- 
lement délégués à cet effet par le répartiteur, 
et agissant sous la responsabilité el confor- 
imément aux instructions de celui-ci, prescri- 
ront, chacun en ce qui le concerne, loules 
mesures particulières relatives au déblocage 
des lots reconnus comme non utilisables dans 
l'industrie textile; 

Ge Ne peuvent être emphyés pour les fabri- 
cations indiquées ci-dessous, à l'exclusion de 
toutes autres qualités, que les qualités triées 
ci-après énumérées : 


A. — Fabrication de cartons à base 
de chiffons (carlon-feutre). 


Cotons foncés vicux avec schapperics. 
Velours et velouline vieux. 

Draps chaine coton non dépiécés. 
Phormium saies n° 2, 


B. — Fabrication des garnitures 
pour rembourrage. 


Cotons fonrés dits Vichy vieux. - 

Draps chaine colon dépiécés ou non dépié- 
cés Vieux. | 

kognures neuves d'atelier de confection dites 
« chocottes ». 

Rognures neuves de coton foncé. 

Draps neufs chaîne coton de confection. 

Phormium vieux propre n° 1. 

Rognures neuves de issus cotonneux double 
face. 

Rognures de ouates neuves ct vieilles cou- 
leurs ou claires. 


C. — Fabrication de ouates industrielles. 

Tous les articles du paragraphe B et, en 
plus: 

Coton noir vieux, 

Coton bleu vieux. 


Cotons multicolores et demi-clairs vieux. 
D. — Fabrication des couvertures piquées. 


Tous les articles des paragraphes B et C 
el, en p:us: 

Tapis et moqueiles. 

Burnous couleur. 

Draps fantaisie foncés laine. 

Coton clair vieux (cette qualité pour les 
couverlures piquées de voilures d'enfants); 

7o Les industries qui emploient le chiffon 
dans un but autre que la production de filés 
et d'effilochés, par exemple: 

L'industrie du papier; 

L'industrie des essuyages pour machines, 
devront obligatoirement demander préalable- 
ment au répartiteur des aulorisalions d’'em- 
ploi. 

Questionnaires. 


art. 10, — Le répartiteur déterminera tous 
questionnaires et, d'une façon générale, toutes 
demandes de déclarations ou de renseigne- 
ments qu’il jugera nécessaires pour l’établis- 
sement ou l'exécution des plans de répartition. 

Les directeurs des comités de branches de 
production de l'industrie textile sont spéciale- 
ment délégués pour adresser, sous la respon- 
sabilité du répartiteur, ces questionnaires et 
ces demandes. 

Les entreprises sont strictement tenues de 
répondre d'une façon complète et exacte aux 
questionnaires et demandes qui leur seront 
adressés, et ce, dans le délai qui leur sera fixé 
cd le répartiteur ou ses délégués, lors de 
‘envoi de ces documents. 


Livres comptables. 


Art, 41. — 40 Toutes les entreprises Î 
négocient, travaillent ou façonnent, soit les 


matières premières destinées à Ja filature, énu- 
mérées à l'article 2, soit les filés définis à 
l'article 1er (8 3), sont obligées de tenir des 
livres de magasin réguliers; 

20 En sont toutefois exemptées les entre- 
prises dont les transaclions en matières pre- 
imières destinées à la filature n’ont pas dépassé 
2.100 kilogr. au cours de l'année 1938 (ou au 
cours de la période 1er juillet-30 juin 1939 
pour les entreprises dépendant de la branche 
de production soie), En ce qui concerne les 
entreprises qui n'existaient pas au cours de 
ces périodes de référence, el®s seront exemp- 
tées de l'obligalion édicitée au paragraphe 4er 
au présent article, si leurs transactions n'ont 
pas dépassé annuellement 1.000 kilogr.; 

3° Pour chaque catégorie de produits de fila- 
ture visés au paragraphe {er du présent article, 
le livre de magasin doit mentionner: 

a) La date de l'entrée; 

b) Le nom et l'adresse du fournisseur ; 

c) La nature et la quantité de la marchan- 
dise ; 

d) Le prix de la marchandise, 

Cependant, celte dernière indication pourra 
être remp'acée par une mention de référence 
au faciurier, Elle n’aura pas à être fournie par 
les façonniers. 

Le livre de magasin doit indiquer ie stock 
existant dans chaque catégorie le premier jour 
de chaque mois. De méme, il doit indiquer 
séparément les quantités de marchandises en 
magasin et en cours de fabrication; 

4° Les livres comptables doivent être élablis 
de manière à permettre de vérifier que les 
prescriplions de la présente décision sont 
observies. 


II 


RÉGLEMENTATION SPÉCIALE A L'EMPLOI 


DES PRINCIPALES MATIÈRES TEXTILES 
1° Colon. 
Art. 12, — La mise en œuvre des cotons 


égypticus soudarfwakel et cotons du Pérou est 
subordonnée à l’oclroi d'une autorisation spé- 
ciale du répartiteur. 

Art. 13. — 11 est interdit de fabriquer de 
l'oualte gommée avec du coton brut. 

Celle disposition n'est pas applicable aux 
cotons hydrophiles et cardés pour usages mé- 
dica! et industriel (filtration). 

Il est interdit également de fabriquer avec 
des déchets de coton utilisab:es en filature les 
suivants: 

Ouates gommées pour le capitonnage, la gai- 
nerie, la bijoulerie. 

Ouates gommées pour la literie, l'ameuble- 
ment. 

Ouates gommées pour la carrosserie. 

Ouates gommées pour le calorifugeage. 

Ouates gommées pour l'emballage. 

Toutefois, pourront être utilisés pour la fa- 
bricalion des articles ci-dessus, la ouate de 
cellulose et Jes bas déchels de coton inem- 
ployables en filature et impropres à la fabri- 
cation des cotons cardés et ouates de soutien. 

Art. 14. — Seule est autorisée la fabrication 
des tissus et articles repris à l'annexe 1 de la 
présente décision. 

Art. 15. — La quantité de coton entrant dans 
la fabrication des filés de bonneterie pour be- 
soins civils, comportant un IncianEs e coton 
et de fibres artificielles, ne pourra dépasser un 
pourcen!lage supérieur à 60 p. 100 (tgJérance 
3 p. 100). 


20 Laine, 
Pourcentage général. 


Art. 16. — La quantité de laine mère entrant 
dans la fabrication des pour besoins civils 
autres que les filés destinés au tricotage méca- 
nique et aux usages techniques ne pourra dé- 
passer les pourcentages suivants: 

Filature de laine peignée: 70 p. 100 en poids 
de laine peignée. 

Filature de laine cardée: 25 p. 100 en 
À lavée, de blousses et de déche 

e. 


de 


Couvertures. 


Art. 17. — Néanmoins, il est permis de fabrt. 
quer, à destination de l'industrie de la couver. 
ture, des filés de laine cardée contenant jus- 
qu'à 60 p. 100 en poids de laine lavée, de 
blousses et de déchets de laine, étant spécifié 


que les couvertures terminées ne pourront 
comporter au total en poids plus de 25 p. 100 
de ces malières. 


Draps administratifs. 


Art. 18. — Le pourcentage de matières & 
incorporer dans la fabrication des draps des- 
tinés aux administrations publiques est fixé, 
| en principe, comme suit: 

a) Tissus cardés: 

30 p. 100 de laine lavée, de blunsses et de 
déchets de laine; 

40 p. 100 d'effilochés ; 

30 p. 100 de fibres artificielles; 

b) Tissus peignés: 

50 p. 100 de Jaine peignée; 

50 p. 100 de fibres artificielles. 

Cette disposition est applicable aux marchés 
en cours, silôt épuisement des matières en 
œuvre dont l’état d'avancement est tel qu'il 
rendrait impossible l'iñcorporation des pour- 
centages de matières indiqués ci-dessus, 


Filés de bonneterie, bérets basques. 


Art. 19. — A. — Filés peignés. — La quan- 
tilé de laine entrant dans la fabrication des 
tilés peignés de bonneterie pour besoins civils 
comportant un mélange de laine et de fibres 
arlificielles ne pourra dépasser un pourcen- 
lage de 40 p. 100. 

Toutefois, en ce qui concerne les filés de 
laine destinés au tricotage mécanique des ar- 
ticles de layette, le pourcentage de laine est 
fixé à 75 p. 100 (tolérance 2 p. 100). 


B. — Filés cardés. — La composition des fllés 
cardés pour bonneterie et des filés de bonne- 
terie pour fabrication des bérets basques, est 
ainsi fixée: 

Laine, blousses et déchets, 20 p. 100; 

Effilochés, 80 p. 100. 


Feutres foulés. 


Art. 90. — Les feutres foulés ne peuvent 
être fabriqués que pour des usages techni- 
ques. Cependant, la fabrication de feutre de 
poils pour la chapellerie esf autorisée, 


Articles interdits. 


Art, 21. — Les filés contenant de la laine, 
même renaissance, ne peuvent être utilisés 
pour la fabrication des articles ci-après: 

Châles. 

Cordons. 

Dentelles. 

Doublures. 

Etofles d'église. 

Galons, passementerie ct articles de passæ 
menterie. 

Housses et garnitures de housses. 

Mouchoirs de tête. 

Peluches. 

Rubans. 

Tapis. 

Tissus damassés pour drapeaux. 

Tissus d'ameublement, y compris les tissus 
pour carrosserie, capiltonnage de voitures @ 
usages similaires. 

Tissus pour tentures. 


Matelas. 


Art. 22, — L'utilisation de la laine pour M 
fabrication des matelas est interdite. 


83° Lin et chanvre. 
Filatures de fils de lin et de fils d'étoupe 
de lin. 


Art. 23. — Peuvent seuls être filés Jes 2# 
méros et qualités spécifiés ci-dessous: 
Fils d’étoupes. 
a) Ftlé à sec: 
(pour ficelle li 


No 1,66 a 
No 5'anglais las et chaine 
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No 6 anglais trame Iaa et chaîne Ia. 
Ne 44 anglais trame la et chaîne Ia. 
No 46 anglais trame la. 


b) Filé au mouillé. 
Ne 6 anglais jusqu'au numéro 25 anglais 
twame la et chaîne la. 


Fils de lin. 


a) Filé à sec: 
No 16 anglais chaîne lourde et qualité supé- 
rieure. 
b) Filé au mouillé: 


Ne 99 anglais chaîne et trame. 
No %5 anglais chaine et trame. 
No 30 anglais chaîne €t trame, 
No 35 anglais chaine et trame, 
No 40 anglais chaîne et trame. 
No 50 anglais chaine et trame. 


Retorderies de fils de lin 
(entreprise fabriquant des fils relors). 


Art. 24. — Peuvent seuls être employés pour 
ja fabrication des fils retors les fils des nu- 
méros et qualités spécifiés ci-dessus. 


Entreprise travaillant le fil de lin. 


Art. 25. — Les fils de din, étoupes de Jin et 
déchets de toute nature ne peuvent être em- 
ployés que pour la fabrication des produits et 
articles suivants: 


40 Tissus lourds (à l'exception de tissus 
our tentes, marquises, parasols de jardin, 
issus pour fauteuils transatlantiques, tissus 
pour mobilier de jardin et tissus piqués, tis- 
sus pour garnitures, articles de sport de toute 
nature ; 

20 Tissus à filtrer et pour presses; 

3° Tissus à l’usage de cliniques et hôpitaux; 
4o Essuie-mains; 

5o Lavettes et essuies de cuisine; 

6° Draps de lits; 

7e Tissus pour literie; 

8° Ouate de bourrage: 

9 Sangles et rubans à usage technique. 


Industrie du chanvre. 


Art. 26. — Le chanvre ne peut être Fr 
que pour la fabrication des produits et cles 
suivants: 

1o Fils pour tissage; 

20 Fils à coudre simples et relors, 

3o Fils à voiles nos 3.00 et 6.00 en deux et 
trois fils; 

4e Fils pour cordages nos 0.20, 0.50, 0.80, 
1.00, 2.00; 

5° Fils pour couture espadrilles nes 1.00 et 
400 en deux et quatre fils; 

6o Fils pour brosses et matelas nes 1.80 et 
3.00 en trois fils; 

7e Ficelles pour charcuterie nes 2.50 et 3.50 
en deux et trois fils; 

8e Fils pour lignes et filets de pêche; 

9% Ficelles à lier les sacs; 

10° Ficelles à guinder; 

11° Ficelles à plomber; 

12° Filets de pêche et à usage technique; 

13° Cordes, cordages et câbles: 

14 Torons et bourrages pour joints de cana- 


lisation;_ 
15° Toiles pour pressoirs; 
16° Toîïles à voiles (à l'exception des tissus 


ur tentes, marquises, parasols, tissus pour 

ansatlantiques, tissus pour mobiliers de jar- 
din et piqué, tissus pour garnitures, articles 
de sport de toute nature); 

170 Drilles à usage technique; 

18° Tissus pour filtres et presses; 

19° Tuyaux d'incendie et tuyaux d'arrosage ; 

200 Courroies de transport; 

Mo Rubans et tabliers transporteurs; 

%o Courroies de transmission; 

230 Sangles à usage technique. 


&o Jute et fibres dures. 


Art. 27. — Le jute, à l'état pur ou en mé- 
lange avec une autre matière, quelle qu'elle 
soit, et les filés de jute purs ou mixtes ne 
euvent être employés que pour Ja fabrica- 
lon des produits ou articles ci<lessous: 


4e Fils pour tissage; 
è° Fils à coudre simples et retors; 


3° Fils pour torons de joints de canalisation ; 

4e Fils pour câbles électriques armés (au- 
dessus du feuillard) ; 

5° Fils pour Ja fabrication de mêches de mi- 
nes; 

6° Sacs à farine, à sucre, à graines. 


Art, 28. — Les fibres dures et les filés de 
fibres dures ne peuvent être employés que 
pour da fabrication des produits et articles ci- 
dessous : 

4° Filets, cordes, cordages et câbles manille, 
coco, alla et fils nes 0.142, 0.20, 0.30, 0.60, 
0.80, 1.00 et 1.% nécessaires pour ces fabrica- 
tions ; 

2° Fil lieuse sisal; 


&e Sacs à charbon, à glace, en coco et alfa; 
50 Bfllons de défense en coco. 


Art. 29. — Toutefois, il est interdit à tous 
les industriels en câbles électriques d'em- 
ployer le jute, le sisal, manille, coco, en mé- 
ches, fils ou toiles pour l'armure des câbles 
électriques au-dessous du feuillard. 


Art. 30, — Est interdite en dehors des ordres 
du répartiteur la vente des ficelles lieuses, 
des fs simples et ficelles sisal retordues ou 
câblés, ainsi que des articles de cordagerie en 
sisai (fcellerie et corderie), 


Ge Prohibilion d'emploi commune 
aux matières et fibres naturelles. 


Doublures. 


Art. 31, — L'emploi de laine, coton, soie 
naturelle et, plus généralement, de toutes 
fibres naturelles pour la fabrication des tissus 
pour doublures est interdit. En conséquence, 
seule est autorisée la fabrication de tissus 
pour doubiures en fibres artificielles de toule 
nature. 


ul 
DISPCRITIONS GÉNÉRALES 
Marchés antérieurs. 


Art. 32. — Les dispositions de Ja are 
décision, de même que toutes les décisions 
gp en application de la loi du 10 seplem- 
re 1910, sont applicables, sauf stipulations 
spéciales desdites décisions, à l'exécution de 
tous marchés antérieurs sans exception ni ré- 
serve, quelle que soit la date à laquelle ils 
sont intervenus. 


Abrogations, 


Art. 33. — Sont abrogées, soit qu'elles soient 
devenues sans objet, soit qu’elles aient été 
modifiées par les dispositions ci-dessus, soit 

u'elles aient élé insérées dans la présente 
st les décisions suivantes du réparti- 
eur: 


Décision n° 1 À et B en date des 25, %, 
28 octobre et 4 novembre 1910 (Journal officiel 
du 8 novemibre 1910, p. 5610). 

Décision n° 2 en date du & novembre 1940 
(Journal officiel du 8 novembre 1940, 
p 5610). 

Décision n° 3 en date du 4 novembre 1940 
(Journal officiel du 8 novembre 
p. 5610). 

Décision n° #4 en date du 8 novembre 1910 
(Journal officiel du 17 novembre  19%0, 
p. 5706). 

Décision n° 5 en date du 16 décembre 1940 
(Journal ofliciel du 1 janvier 1941, p. 15). 

Décision n° 6 en date du 17 décembre 1910 
(non publiée au Journal officiel). 

Décision n° 7 en date du 17 décembre 1940 
(non publiée au Journal ofliciel). 

Décision n° 8 en dale du 19 décembre 1910 
(Journal officiel du 25 janvier 1941, p. 429). 

Décision n° 9 en date du 13 décembre 1940 
(Journal officiel du 2 janvier 1941, p. 423). 

Décision ne 10 en date du 10 janvier 1941 
(Journal ofliciel du 2% janvier 1941, p. 443). 

Décision n° 14 en date du 28 mars 1941 
(Journal officiel du 4 avril 1941, p. 1459). 

Décision n° 135 en date du 27 février 1941 
(Journal officiel du 15 mars 1911, p. 1178). 

Décision n° 16 en date du ?8 février 1941 
(Journal ofJiciel du 7 mars 1911, pe 1063). 


Décision n° 19 en da'e du 28 février 1941 
(Journal wfficiel du 8 mars 19%41, p. 1080). 

Décision n° G ?3 en date du 12 mars 1941 
(Journal ufliciel du % mars 1941, p. 1344) 

Décision G 24 en date du 8 avril 191 (Jours 
nal officiel du 12 avril 1941, p. 1584). : 


Toutes les autres décisions du répartiteur 
sont €t demeurent intégraiement en vigueur. 


Dérogations. 
» es dérogations à la présente 
décision ne pourront ètre acconiées que par 


le répartiteur chef de la section textile de 
l'office central de répartition des produits in- 


dustriels, Toutes les demandes de dérogations 
devront étre obligatoirement adressées aux 
comilés d'organisation et aux comités de bran- 
ches de production dont relève l'entreprise 
demanderesse et transmises par ceux<i eu 
répartiteur 


Sanctions. 


Art, 35. — Toute infraction aux preserip- 
tions <ci<lessus exposera son auteur aux sanc- 
tions prévues par les lois des 140 septembre 
1910 et 9 anars 1941, 


Mise en vigueur, 


Art. 36. — La présente décision entrera en 
vigueur Je jour de son insertion au Journal 
officiel. 

Le répartiteur, 
CANMICHAEL, 
Vu: 

_. Le commissaire du Gouvernement 

directeur des industries textiles et des cuirs, 


Par délégation: 
Le directeur adjoint, 
A. DESCHAMPS, 


ANNEXE 1 


Liste des produits [inis qui peuvent 
être fabriqués avec du coton. 


1 Courroies, garnitures de freins, tabliers pour 
transporteurs et plis roulants ainsi que 
les tissus destinés à usage similafre. 

2 Fournitures pour l’industrie éloctrique. 

3 Fournitures pour l'industrie du caoutchouc, 

4 Tissus pour garnitures de cardes. 

5 Bourrage de presse<toupe, 

6 Courroies trapézoïdales, 

7 Tissus pour l'industrie du polissage {à l'ex 
clusion des disques à polir). 

8 Tissus pour la fabrication de matériaux en 
bakéite. 

9 Tissus filtrants pour usage technique et chi. 
mique (par exemple pour l'industrie ali- 
mehtaire, les industries de la rayonne et 
de la laine sartificieie, de la schappe, 
l’industrie chimique, etc.)}, même es 
tissus pour flitrer le lait 

10 Doubliers pour l’industiie graphique. 

11 Bombage et coursiers pour l'industrie tex- 
tile d'achèvement, pour celle du caout. 
chouc, etc., ainsi que les tissus (étamines 
et molletons) pour garnir les machines 
à calendrer €t à repasser, ainsi que les 
fllets pour laveuses et les sacs pour esso- 
reuses, 


12 Feutres pour usages techniques. 

13 Fournitures pour la pêche professionnelle 
(par exemple les fllets et les voiles). 

11 Tissus et cordes pour leuses de verbes, 


bâches pour l’agriculture et les véhicules 
moteurs, Couvertures pour chevaux et 
bétail. 

15 Gaze de pansement (gaze hydrophile et 
issus hydrophiles préparés ou non avec 
des médicaments), autres tissus non ser- 
rés pour bandages, de même gaze appré- 
tée et autres tissus et tulles pour usages 
médicaux et hygiéniques (langes com. 
pris). 

16 Mèches (fées, tissées ou tressées) et mô- 
ches d'allumage, 


17 Rubans à broch: cordes À broches et 
cordes pour méliers renvideurs (sof 
acting) 
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43 Tissus pour usage professionnel: tabliers, | î 
salopéites en écru, blanchi, teint ou uni | 58 Tissus pour occultation {avec trame de fllés 


soit en fils), tissus en | 


(soit en pièces, 
deux <olLeurs, 
fond foncé. 

49 Fils à coudre, à ravauder, à faufller, à tri- 
coter, à broder. 


ussu teint, imprimé à 


90 Velours à côtes, pilou en teinte unie fteint | 
en fil ou en pièce) pour habillement d’ar- 
lisans. 

91 Tissus écrus, blanchis ou multicoiores pour 


la literie, ainsi que les articies imprimés 
en deux Coloris, 

Linge de corps écru, blanchi, multicolore, 
teint {en fil ou en pièce) ou imprimé en 
deux couleurs. 

Enveloppes de coussins ou d’édredons. 

94 Tissus et coutis à matelas et sommiers. 

»5 Essuic-mains. 

; Tissus pour capotes, de bouts pour l'indus- 

trie de la chaussure, 

97 Tolonneiles de pantalons pour vêtements 

d'horntmes,. 

93 Toiles raides en généra:. 

pal 


exemple oualine {lissus grallés) de pei- 


noirs, de manteaux, de plaids). 

30 Tissus pour vêtements d'enfants écrus, 
blancs où multicolores, ainsi qu'imprimés 
en deux tons, 

31 Toiles pour y compris la triplure. 


32 Tissus pour empcignes et tiges de chaus- 
sures et d’espartrilles, 

33 Tissus pour hôtels (lavelles, 
selle et essuie poussiôre). 
Mouchoirs blancs, multicolores ou 

mecs 
» Tissus en fils relors pour peignoirs, panta- 
lions, vestes de ski, pardessus et vêle- 
ments de pluie. 
36 Loden et tirley. 
lissus pour sous-bras. 
Rubans et articles tressés pour le linge, 1e 


essuie-Vais- 


impri- 


à écrire, à calculer, complables et ainsi 
que pour tous les cimplois techniques ei 
similaires. 

39 Torchons avec fs de trame pas plus fins 
que le numéro 4 ‘dans la chaine, on ne 
peut utiliser que du fil de carde fileuse). 

40 Chaussons non confectionnés. 

Mouchoirs de tôte. 

42 Housses, 

3 Couverlures. 

1 Bas, chaussettes ct soquetles. 

5 Linge de corps pour hommes, tissé ou trl 
coté. 

46 Linge de corps pour femmes ct nouveau- 
nés, tissé ou tricoté. 

47 Dentelles. 

48 Pull-over, gilets et veslons tricotés. 

49 Ventrières, genouillères et milaines. 

50 Gants d'hiver, 

51 Cordon tressé. 

52 Tissus pour ja fabrication de cuir artificiel, 
de toile cirée, de toile cuir, de simili- 
cuir et de moleskine. 

53 Tissus pour toile huilte pour vêtements & 
usage industriel (pour mineurs, marins, 
pêcheurs, etc.) et emballages imper- 
méables. 

Sa Tissus pour relieurs (calicots, toiles, etc.). 

5% Tissus, matelas et tresses pour calorilugCage 
(dans :e but de maintenir l'étanchéité des 
joints et d'rssurer ‘isolation. 


vèlement, la cordonnerie, pour machines | 


t 


boubiures servant à retenir la chaleur (par | 


F'és pour r'orsion à uliliser dans j'indus- | 


trie des tissus et des éloffes pour vête- 
ments 


51 Fi et tissus pour revêtements de boutons. 


deux bouts multicolores ou de vigogne). 

59 Coton hydrophile et cardé pour usage mé- 
dical et industriel. 

60 Fils multicolores pour netloyer les ma- 
chines, etc. (également mélangés avec 
des fils d'autres matières propres à être 
filfes). 


Décision À. 6, du 26 juin 191, du répartiteur 
chef de la section fontes, fers et aciers de 
l'office central de répartition des produits 
industriels. 


(Extension de la décision A. 3 aux départe- 
ments des Ardennes et de Meusfhe-et- 
Moselle [zones OCLA et ORAMS].) 


Le répartiteur chef de la section fontes, fers 
et aciers de l'office central de répartition des 
p'oduits industriels, 

Vu la loi du 10 septembre 1910 portant 
organisation de la répartition des produits 
industriels, modifiée par la loi du 9 mars 1941 
réglant la contrôle et la répression des infrac- 
tions : 

Vu les arrêtés du 17 octobre 1940 portant 
création d'une section fontes, fers et aciere 
de l'oflice central de répartition des produi:s 
industrie!s et nommant le répartiteur chef de 
celte section; 

Vu la décision A. 3, du 3 mai 1941, et no- 
tamment les articles 13 et 14, 


Décide : 


Art. er, — A partir du fer juillet 1941, les 
contingents créés en conformité de la déci- 
sion A. 3, du 3 mai 1941, comprennent les 
besoins des départements des Ardennes et âe 
Meurthe-et-Moselle (zones OCLA et ORAMS). 

La monnaie-mabère sera valable dans res 
départements an même titre que dans le reste 
de la zone occupée et dans la zone non oc- 
cupée. Toutefois, les commandes de produits 
sidérurgiques 42 la compétence de la section 
(tels qu'ils sont définis à l'article {er de la 
première décision générale publiée au Journal 
officiel du 4 décembre 1%10), qui doivent être 
livrées dans les zones occupée et non occupée, 
ne peuvent être (ransmises aux usines des 
zones OCLA et ORAMS que par l'intermédiaire 
des organismes centralisaleurs de commandes 
agiront suivant ies instructions du répar- 
üileur. 

Seu!s les départements du Nord et du Pas- 
de-Calais (zone SIDENOR) restent soumis à un 
régime différent. 

L'article 13 de la décision A. 3, du 3 mal 
1941, publiée au Journal officiel du 9 mai 1941 
est modifié en conséquence. 


Art. 2. — A partir du fer juillet 1941 aucune 
commande émanant d’un industrie] situé dans 
iez zones OCLA ou ORAMS ne pourra être 
transmise sans que soient remplies les pres- 
criptions de la décision A. 3. 

Les commandes enregistrées par les indus- 
triels ressortissant de comités d'organisation 
porteurs de contingent de transformation et 
émanant de porteurs de contingent situés 
dans les zones OCLA et ORAMS seront sou- 
mises au régime prévu par l’article 14 de ja 
décision A. 3, à l'exclusion des deux premiers 
paragraphes. les dates du 15 mai et du 39 juin 


étant respectivement remplacées par celles du i 


er juillet et du 15 août 


Art, 3. — Toute infraction aux prescriptions 
cidessus exposera son auteur aux sanctions 
prévues par la loi du 10 septembre 1940, 
modifiée par la loi du 9 mars 1951. 

Le répartiteur, 
HENRI FAYOL, 


Vu: 


Le commissaire du Gouvernement, 
HENRI COQUEUGNOT. 


Décision I. 26, du 5 juillet 1941, du répartiteur 
chef de la section du cuir et des pelleteries 
de l'office central de répartition des yro- 
duits industriels. 


(Carte d'acheteur de cuir à dessous.) 


Le répartiteur chef de la section du cuir 
et des pelleteries de l'office central de répar- 
tition des produits industriels, 

Vu Ja loi du 10 septembre 41940 portant 
organisation de la répartition des produits jn- 
dustriels, modifiée et complétée par la loi du 
9 mars 1941 réglant le contrôle et la répres- 
sion des infractions; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au con- 
trôle de la réparlilion des produits jindus- 
triels et à :a répression des infractions; 

Vu les arrêtés des 29 et 30 octobre 1910 
portant création d’une section du cuir et nom- 
mant le répartiteur chef de cette section, 
modifiée et complétée par les arrêtés du 
o avril 1941, 


Décide : 

Art. 4er, — A dater de l'insertion au Journal 
ofliciel de la présente décision, les cordon- 
niers réparateurs, détaillants réparateurs et 
bottiers doivent être munis d’une carte 
d’acheteur. 


Art. 2, — Les réparateurs et bottiers visés 
à l’article 4er ne pourront s’approvisionner -en 
cuirs à dessous que sur présentation de leur 
carte d’acheteur. 


Art. 3. — Lors de chaque vente de cuir 
à dessous, le vendeur déiivrera une facture 
à l'acheteur. Il inscrira, d’autre part, sur le 
coupon d'achat mensuel que lui remettra ce 
dernier, les quantités qu'il lui aura vendues 
pendant le mois considéré et le conservera 
en vue de sa transmission au répar- 
titeur. 

Art. 4. — Les cartes d’acheteur sont éta- 
blies et délivrées aux intéressés par les soins 
du répartiteur ou toute personne habilitée 
par lui à cet effet. 

Ne pourront être bénéficiaires de cartes 
d’acheleur que les cordonniers réparateuts, 
détaillants réparateurs et bottiers inscrits au 
> “ui du commerce ou au registr: des mé- 
iers. 

Art. 5, — Toute infraction au: dispositions 
de la présente décision entraiînera l’applica- 
tion des sanctions prévues par l’article 8 de la 
loi du 410 septembre 1940, la loi du 9 mars 
1941 et l'arrêté du 8 mai 1941. 

Le répartiteur, 
R. RIBES, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement 
directeur des industries textiles et des cuirs, 
JARILLOT, 


Vichy. — Imprimerie spéciale. — Le Directeur des Journaux officiels: R. Bayox-Tanon. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS ET DANS SES SUCCURSALES 


Comptes chèques postaux 1.014.00, Paris, — 264.71, Limoges. 


L'administration et les fermiers déclinent toute 1esponsal ilité quant à la texeur es annonces, 


LES EXPLOITATIONS ELECTRIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 45.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctAL: 156, RUE DE L'UNIVERSITÉ, PARIS 


Obligations 4 1/2 0/0 (émission 1911). 


Liste des 30 obligations sorties au tirage du 
1er juillet 1941 et remboursables, à partir du 
1er août 1941, au pair de 500 fr., sous déduc- 
tion de la taxe sur prime de remboursement. 


B.8%1 à 3.830 — 3.991 à 4.000 — 4.081 à 4.090. 


Liste des numéros restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 


Tinace 1937 
No 4.111. 


TIRAGE 1938 
Nos 4.012 4.013 4.014 4.015 4.016 4.017 
4.018 4.019 4.020, 


TIRAGE 1939 
Nos 3.881 3.882 3.883 3.884 4.171 4.173 
4.173 4.174. 


1940 
Nos 4.09 4.09 4.084 4.0% 4.0% 
6.097 4.098 4.099 4.100 4.141 4.142 4.143 
hr 4.145 4.146 4.147 4.148 4.139 4.150 


Obiigations 5 0/0 (émission 1944), 


Liste des 138 obligations sorties au tirage du 
ter juillet 1941 et remboursables, à partir 
er août 1941, au pair de 500 fr. 


1934 
Nos 5.508 3.509 3.510. 
Tinace 1936 
No 3.279. 
Tinack 1937 
N° 1.515. 


TiRAGE 1938 
Nos 2.02% 3.140 2.745. 


Tinat : 1929 


Nes 1.251 1.252 1.253 1.254 1.255 1.256 1.257 
1.258 1.259 1.260 1.691 1.692 1.693 1.694 
1.695 1.696 1.697 1.698 1.699 1.700 2.527 
2.529 2.530 2.954 2.955 956 2.957 2.959 
2.960 3.001 3.002 3.003 006 3.009 3.010 


23 29 30 191 192 193 194 
195 19% 197 199 200 


329 811 812 813 814 815 816 


817 818 819 1.362 1.363 1.364 1.369 
1.366 1.367 1.368 1.369 1.370 1.561 1.562 
1.563 1.564 1.565 1.566 1.567 1.568 1.771 
1.772 1.773 14.774 1.775 1.716 1.771 1.778 
4.719 1.780 2.032 2.03 2.034 2.035 2.037 
2.038 2.039 2.040 2.601 2.602 2.603 2.604 
2.605 2.606 2.607 2.608 ‘2.609 2.610 2.621 
2.622 2.623 2.624 2.625 2.628 2.629 3.343 
3.34 3.345 3.316 2.318 3.349 3.350 3.391 
3.393 3.394 3.397 3.39 3.399 3.571 3.572 
3.573 3.514 3.57% 3.516 3.571 3.578 


| 
| 


Entreprise de Travaux Publies de l'Ouest 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE © MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 3, PLACE DU SanITAT, NANTES 


Amortissement des obligations 5 1/2 0/0 1930. 


Conformément aux conditions d'émission, la 
société informe les obligataires: 


4° Qu'elle a racheté 21 obligations dont les 
numéros sont les suivants: 


2° Qu'elle a procédé à un tirage au sort de 
179 obligations dont les numéros sont les 
Suivants: 

36 — 40 — 415 — à 
473 — 251 — 379 — 3845 


RE TE 
11882121 


— 1.314 — 1.310 — 1.547 — 1.419 — 1.498 — 
1.449 — 1.470 — 14.481 — 1.489 — 1,510 — 
1.911 — 1.597 — 1.571 — 1.578 — 1.598 
— 1.016 — 1,621 — 1,636 — 1.671 — 1.683 — 
1.698 — 1.766 — 1.780 — 1.801 — 1.816 — 
1.818 — 41.821 — 1.835 — 1.903 — 1.904 — 
1.930 — 1.936 — 1.99 — 1.961 — 1.976 
— 2.097 — 2,074 — 2.075 — 2.077 — 92,079 
— 2.089 — 2,104 — 2,136 — 2.137 — 2,160 — 
2,164 — 92.168 — 9,187 2.195 — 2,22 — 
2.229 — 2,252 — 2,255 — 92,902 — 92,908 
— 2,334 — 2,335 — 2.338 — 92,959 — 9.265 
— 2.311 — 2.444 — 2,534 — 2,537 — 9,6% 
— 2.630 — 2,631 — 2.652 — 9.666 — 9.083 — 
2.704 2.710 — 2,789 — 92.907 — 2,4 

— 2,892 — 9,915 — 2,916 2,962 — 9,977 
— 2.981 — 2.988 — 9,900 — 3.162 — 3.173 — 
3.177 — 3,921 — 3.222 — 3.925 — 3.93% — 
3.295 — 3.302 — 3.309 — 3.M0 — 3.397 
— 3.411 — 3.442 — 3.459 — 3.455 — 43.116 
— 3.464 — 3.623 — 3.664 - 3.66 — 3.66% 
— 3.700 — 3.701 — 3.704 — 3.705 — 3.736 — 


5.882 — 3.885, 

Les 200 obligations détaillées ci-dessus 
présentent le 11° remboursement annuel du 
1er juin 1941. 

Toutes les obligations sorties aux dir pre- 
micrs amorlissements ont été présenttes aua 
remboursements. 


Tablear d'amortissement, 


200 obligalions par an de 1931 & 41950 in- 
clus. 

Les tirages ont lieu au siège social, 1e 
er juin de chaque année, Les obligations 
sorlies sont remboursées le fer juillet 
vant. 

La société à également la faculté d'amortir 
par rachats au-dessous du pair, 

La société se réserve, en outre, la faculté, 
à partir du fer juillet 193%5, d'anticiper ‘es 
amortissements en tout ou partie dé ses ob'!i- 
gations, soit par rachats au-dessous du pair, 
éoit par tirages supplémentaires, 

Le payement des intérêts et le rembourse- 
ment des obligations sorties sont effectués 
chez le Crédit de l'Otest, à Angers, et daus 
ses succursales 


_ 


Société d'Electricité régionale 
des Cantons de Lassigny et limitrophes 
SiGE SOCIAL : 
48, px Paris, À NOYON (Ousk) 
R. C.: Compiègne 5092, 


Liste des 8 obligations 5 0/0 1930 sorties au 
7° tirage du 28 juin 1941 et remboursables 
au pair à partir du 1° juillet 1941, 


Nes 56, 59, 91, 113, 263, 273, 273, 391 


Titres sortis aux précédents tirages et non 
encore remboursés, 


Néant. 
(Supplément. — Fin.) 


0n3 
ons 
940, 
eur 
uir 
À 
int 
in- 
du 
es- 
j 
1$- 
Tirages financiers 
| 
du 
n- 
et 
te 
és 
| 
ar | 
TIRAGE 1940 | 74 
le 
| 
| 
| 
L 
| 
61 à 70 — 81 à 90 — 291 à 300 — 691 à 700 — 
2.490 — 2.511 à 2.520 — 3.012 À 3.020 — 3.44 | 470 — 171 — 298 à 3900 — 524 — 527 à 597 
à 3.450 — 3.544 à 3.520 — 3.521 À 3.590. 63 — 639 — 643 — 644. 
Liste des numéros restant à rembourser _—_ 
sur tirages antérieurs. 
re — 468 — 498 — 500 — 568 
Trace 1928 — — — 7609 — — 72 
— 801 — 905 — 835 — 833 — 851 — 
1.080 — 1.081 — 4.000 — 
TIRAGE 1938 4.400 — 1,142 — 1.116 — 4.117 — 1. 
Ne 2.61. 4.149 — 1.193 — 1.903 — 41.22% — 1.270 RE 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


SOCIÉTÉ ANONYME 
DES 


Anciens Etablissements E. Cauvin-Yvose 


10.500.000 FRANCS 


LYON, 


CAPITAL: 


SIÈGE SOCIAL: Do, RUE DE PARIS 


(4919) remboursa- 


D00 fr. 
par rachats 


Obligations 6 0/0 de 
de 1491 à 1955, 


bles en 25 ans, 
ou tirages, à raison de 2400 obligations 
par an. 


Numéros des titres sortis au tirage du 18 juin 
1941 et remboursables à partir du 15 juiliet 


1941, 

11 À 50 — 741 à 750 — 782 et 783 — 786 
et 787 — 801 à 804 — 810 — 811 à 820 — 
#21 — 41.003 à 1.006 — 1.010 — 1.322 
à 4. 24 — 1.491 à 1.495 — 1.497 — 1.705 à 
1.707 — 1.709 et 1.710 — 1.793 à 4.760 — 
4.714 — 1.713 à 1.778 — 1.882 €t 1.843 — 
1855 à 1.847 — 1.851 à 1.853 — 1.859 et 
1860 — 2.611 à 2.620 — 3.142 — 3.144 à 
3.150 — 93.291 à 3.29 — 3.206 — 3,900 — 
36 à 3.624 — 3.636 à 3.610 — 3.663 et 
3.664 — 2.669 et 3.670 — 4.191 à 4.200 — 
5.991 à 4.999 — 4.591 à 4.591 — 4.538 à 4.540 
— 4.981 à 4.990 — 5.051 à 5. — 5.391 et 
5.909 — 5.395 à 5.397 — 5.491 à 95.460 — 
5.591 à 5.600 — 5.741 — 5.745 à 5.750 — 
5.871 à 5.880 — 6.311 à 6.320 — 6.491 à 6.500 
— 6.615 et 6.676 — 6.678 à 6.680 — 7.211 à 
7.990 — 7.291 à 7.300 — 7.501 à 7.555 — 7.558 
à 7.560 — 7.571 à 7.580 — 7.741 à 7.700 
7.84 à 7.848 — 7.891 et 7.892 — 7.895 
71.896 — 8.211 à 8.220 — 8.651 à 


8.667 à 8.670 — 8.671 à 8.680 — 
— 9,0sf à 9.090 — 9.961 à 9.270 — 9 
e — 10.111 à 10.114 — 10.117 à 10.120 

40.151 à 10.160 — 10.191 à 10.193 — 10.196 à 
40.900 — 10.252 à 10.260 — 10.291 à 10.200 — 
10.691 à 10. =00 — 10.971 à 10.980 — 11.061 et 


© 


11.062 — 11.066 à 11.069 — 11.281 à 11.290 — 
11.261 à 11.970 — 11.541 à 11.550 — 12.211 à 
19.990 — 42,592 À 12,597 — 13.011 à 13.0 

43.991 à 13.300 — 13.924 à 13.326 — 13.328 a 
13.330 — 14.301 — 14.341 à 14.343 — 14.347 à 
11.250 — 14.441 à 14.420 — 14.901 à 14.504 — 
14.508 à 44.510 — 15.051 à 15.057 — 15.059 — 
45.062 — 15.067 — 15.171 à 15.180 — 415.371 à 
15.280 — 15.631 à 15.638 —- 15.640 — 15.728 à 
15.720 — 46.141 — 16.143 à 16.147 — 16.341 à 
16.250 — 16.411 à 16.420 — 16.691 à 16.694 — 
16.697 à 16.700 — 16.92 à 16.920 — 17.471 à 


47.474 — 17.591 à 17.530 — 17.733 à 17.735 — 
47.728 et 17.739 — 19.121 à 49.127 — 19.421 à 
19.420 — 20,121 à 20,127 — 20.141 à 20.143 — 
90.445 à 20.150 — 20.191 à 20.200 — 20. 201 à 
90.910 — 20.321 à 20.930 — 20.672 à 20.680 — 

90.701 à 20.710 — 20.814 à 20.820 — 20. 921 à 
90.930 — 21.301 à 21.910 — 21.331 à 21.340 — 
91.507 à 21.510 — 21.916 à 21.920 — 22.121 à 
99 430 — 92,192 à 22,200 — 22.271 à 
99 381 à 22.390 — 22.391 à 2. 400 — 22. 474 à 
99 480 — à ». 500 — 22,701 à 22.710 — 
99 011 à 22.020 — 23.059 et 23.060 — : 


94.550 — 24.221 et 24.222 — 94.224 à 94. 99%) — 
95.24 à 2.240 — 24.391 à 94.400 — 24.455 à 
24.460, 

25.051 À 25.054 — 25.060 — 25.3M à 25.400 


— 95.521 — 95.971 à 25.980 
06.993 — 96.298 à 26.300 — 26.321 "à 26.330 
— %. 381 à %6. 386 — 96.931 à 26.940 — 

1.181 à 27.190 — 27.611 à 27.620 — 27.891 
à 810 — 927,901 à 27.910 — 28.121 à 130 
— 28.531 510 — 28.691 à 28.700 — 
23.721 à 28.7 


25.925 


- 28.991 i — 9,114 et 29.115 
29.117 à ‘29, 2 — 461 à 29.463 — 
29. 166 À 29.470 — 29.951 à 29.954 — 29.957 


à 29,960 — 30.131 à 30.140 — 30.221 à 30.290 
— 30,301 à 20.310 — 30.411 à 30.420 — 
90.421 à 30.490 — 30.621 à 30.630 — 30.831 
à 30.840 — 30.871 À 30.880 — 31.201 — 31.203 
et 91.904 — — 31.221 à 31.280 
21.91 À 90.920 — 91.455 à 31.460 — 32.411 
à 32. 20 — AN à 32.494 — 32.731 à 32.734 


— "33.561 
33.8il à 33.80 — as à 31.200 — 94.591 


à 34.510 — 94.901 à 94.910 — 34.911 à 34.920 
— 31,991 à 35.000 — 35.431 et 35.432 — 
95.43%4 à 35.440 — 35.484 à 35.486 — 35.771 
à 35.180 — 25.832 à 35.840 — 36.221 à 36.230 
— 36.21 à 36.240 — 36.311 à 36.515 — 
= 319 et 36. _ — 926.451 à 36.460 — 36.821 

36.830 — 437.171 à 37.180 — 37.181 et 37.182 


— -31.181 et 31.185 — 37.187 à 37.190 — 
971.961 à 937.370 — 931.461 à 37.464 — 37.466 
à 37.470 — 37.491 à 37.500 — 37.731 à 37.733 


— 37.735 — 31.738 à 37.740 — 37.761 à 37. 


— 35.064 à 38.066 — 38.068 à 98.070 — 
28.941 à 28.245 — 38.981 et 38.282 — 38.284 
et 38.285 — 38.461 à 38.470 — 38.521 à 38.590 


38.550 — 38.684 à 33.690 — 
38.871 à 38.850 — 28.991 
à 34.906 — 99.016 — 39.020 — 39.201 à 39.2 
— 39.211 à 39.249 — 39.401 à 39.410 — 
39.421 à 39.430 — 39.891 à 39.900 — 39.911 


— 38.541 à 


38.751 à 98.753 — 


à 39.920 — 40.073 à 40.080 — 40.551 à 40.560 
— A0.S11 à 40.820 — 41.511 à 41.514 — 
41.517 et 41.518 — 41.731 à 41.740 — 42.151 


12MS81 à 42.186 — 42.188 à 42. 


à 42.160 — 
394 — 42.397 et 42.398 — 


— 42,391 à 42. 


42.624 à 42.630 — 43.001 à 43.010 — 43.141 
à 13.1: 50 — 43.221 à 43.230 — 43.291 à 43.300 
— 43.301 à 43.310 — 43.39 à 43.396 — 
13.909 et 4. 100 — 43.731 à 43.734 — 43.758 
à 4 MT 740 — 43.861 et 43.862 — 413.868 — 43.870 


.203 a 41.210 — 44.521 à 44.530 — 
11 901 à + — 45.731 à 45.740 — 45.871 


à 880 — 46.151 à 46.140 — 46.294 et 46.29% 
— 1. 111 à 46.520 — 47.091 — 47.211 à 47.220 
— 47.361 À 47.370 — 47.471 à 47.475 — 


47.501 à 47 -510 — 47.551 à 47.560 — 47.621 
à 47.630 — 47.831 à 47.840 — 47.921 à 47.930 
— 41.991 à 48.000 — 48.161 à 48.170 — 
48.281 à 48.28S — 48.290 — 48.581 à 48.590 
—" 18.611 à 48.650 — 48.651 à 48.655 

48.657 à 48.659 — 48.693 à 48.700 — 48. 711 
à 48.718 — 48.720 — 48.741 à 48.747 — 48.706 
à 48.770 — 48.521 à 48.830 — 48.871 à 48.880 


— 49.071 à 49.080 — 49.121 à 49.130 — 
49. y à 49.110 — 49.571 à 49.573 — 49.579 
et 49.550, 


Numéros des titres sortis aux tirages 
antérieurs et non remboursés. 


1et8 — 34 et et 544 — 
— 568 à 570 — 841 


| 
| 


= 


& 
211 


Ne 


“io , dre dre 

SE 


t 9.002 — 9.032 


8.740 — 8.928 
— 9.201 — 9.209 
9 
1 


æ 

e 


et 143 à 10 0.481 à 10.190 — 10,962 
— 0.380 — 11.051 à 11.060 
— 11.138 — 11.271 et 11.272 — 11.274 — 11.278 
À 11.920 — 11.401 — 11.404 à 11.410 — 11.581 
à 11.59) — 11.913 à 11.920 — 12.082 — 12.395 à 
12.400 —— 12.721 à 12.730 — 12.745 à 12.790 
— 12.793 à 412.797 — 412.861 et 12.862 — 
12.888 et 12.889 — 13.021 à 13.02% — 13.030 
— 13.902 à 13.305 — 13.308 à 13.310 — 13.431 
à 1 13.601 à 19.004 — 13.608 — 13.62! 
À 192.625 — 13.628 à 13.690 — 13.935 à 13.938 
— 13.986 et 13.987 — 414.070 — 14.147 à 


14.149 — 14.991 à 14.400 — 14.478 et 14.479 
— 14.834 — 15.028 à 15.030 — 15.042 à 15.050 


— 15.491 — 15.495 à 15.498 — 15.410 — 15.594 
à 15.526 — 15.529 et 15.590 — 15.679 — 15.743 
— 15.746 — 15.781 — 15,785 — 15.788 à 15. 790 
— 46.008 et 16.009 — 16.032 à 16.040 — 16.121 
et 16.122 — 16.195 à 16.197 — 16.429 et 16.430 
— 46. Fr à 16.500 — 16.633 et 16.634 — 16.639 
et 16.640 — 16.681 à 16.690 — 16.901 et 
16.902 — 16.910 — 16.932 — 16.934 — 16.937 
— 16.940 — 17,025 — 17.171 à 17.177 — 17.179 
et 17.180 — 17.191 — 17.194 à 17.198 — 17.333 
— 17.580 — 17.591 et 17.592 — 17.597 à 17.600 
— 17.702 à 17.706 — 17.771 à 17.773 — 
47.775 — 17.781 à 17.783 — 17.790 — 17.81 
à 17.850 — 17.948 à 17.930 — 18.171 — 18.174 
à 18.176 — 18.677 à 18.680 — 18.711 à 18.713 
— 18.715 à 18.720 — 18.701 à 18.758 — 18.802 
à 18.810 — 19.011 et 19.012 — 19.015 — 19.313 
— 19.317 et 19.318 — 19.494 — 19.497 — 19.961 
à 19.87) — 19.971 à 19.977. 

20.311 à 20.320 — 21.091 — 21.091 à 21.095 — 
21.881 et 21.882 — 22,054 à 22.060 — 22.307 à 
99 510 — 22,551 à 22.560 — 22,671 à 22.680 — 
7 29,731 à 22.740 — 23.463 à 23.465 — 
3.470 — 23.496 et 23.497 — 23.548 à 
3.550 — 923.701 à 23.705 — 23.839 et 23.840 — 
à 23.850 — 23.913 à 23.920 — 23.951 et 
2 — 923.959 et 23.960 — 24.033 et 24.034 — 
— 24,443 à 24.449 — 24.461 à 24.470 — 
579 — 24.803 à 24.809 — 
à 24.814 — 95.021 — 95. A et + 122 — 
à 25.210 — 25.410 — 25 25.708 — 
25.826 — 25.918 à 25.920 — Er — 96.079 et 
20.080 — 26,357 et 26.358 — 26.641 à rt 650 — 
26.662 — 26.664 et 26.665 — 26.901 à 26.910 — 
27.921 — 927,995 — 27.227 à 27.230 — 27.321 à 
27.330 — 27.809 — 27.981 à 27.987 — 28.029 et 
28.030 — 28,031 à 28.036 — 28.213 et 28.214 — 
+ 271 à 28.278 — 928,402 à 28.410 — 28.736 à 

710 — 28,887 et 28.888 — 28,995 et 28.926 — 
051 à 29.060 — 29,131 à 29.247 à 
29,950 — 29,924 et 29.995 — 29,530 — 
29.370 — 29,594 à 29.600 — 
29,620 — 29,618 — 29, À 99. 536 
29,791 à 29.800 — 29.931 et 29. 932 
29.939 — 30.067 à 30.070 — 30.071 


30.191 à 20.200 — 30.371 à 
30.633 — 30.671 à 30.679 — 30.781 
30.937 à 30.940 — 31.101 à 31.105 — 31.7 
31.793 — 31.797 à 31.760 — 31.791 à 31.7 
31.821 et 31.822 — 31.831 à 31.838 — 31. 
31.990 — 31.951 à 31.954 — 31.957 et 31.9: 
932.215 à 932.917 — 32.374 — 32.378 et 32.37 
32,454 — 32,627 — 33,118 — 33.591 à 33.540 — 
33.60% — 34.292 et 34.233 — 34.905 à 34.910 — 
94.913 à 31.319 — 34.571 à 34.580 — 34.611 et 
4.612 — 34.615 — 34.618 et 34.619 — 34.6 
94.690 — 34.841 à 34.850 — 34.931 à 34.940 — 
39.030 — 35.079 et 35.080 — 35.093 — 35.269 et 
3.270 — 39.973 et 935.574 — %5.579 et 35.580 — 
39.761 à 99.710 — 35.871 et 35.872 — 36.071 à 
36.080 — 36.211 à 36.220 — 36.243 — 36.247 et 


| 


27.500 91.00 à 37. 396 — 31. 791 
937.800 — 37.951 à 37.960 — 38.021 et 38.022 — 
28.028 à 38.030 — 38.045 à 2.0 — 38.072 à 
38.080 — 38.183 et 38.184 — 38. A à 38.190 — 
98.901 à 38.310 — 38.328 à 38.930 — 38.881 À 
28. 887 — 35.889 — 38,941 À 38. 19 — 39,053 à 
29.057 — 39.059 et 39.060 — 29.071 à 39.0 Vi: — 
99.267 à 239.270 — 39.306 à 39.310 — 99.476 à 
39.478 —1 39.493 à 39.497 — 39.499. 

40.282 à 40.290 — 40.357 à 40.360 — 40.472 
à 40.479 — 40.680 — 40.851 à 40.854 — 40.918 
à 40.920 — 41.053 — 41.161 et 41.16 — 
41.165 à 41.170 — 41.338 à 41.340 — 41.461 
à 41.463 — 41.547 à 41.550 — 42,101 à 42.107 
et 42.132 — 42.135 et 


— 42.471 à 42.480 — . 
42.761 — 42.894 à 42.900 — 42,901 à 42.905 
— 43.031 à 43.093 — 43.133 à 43.139 — 43.217 
à 43.220 — 49.281 à 43.200 — 43.968 à 43.370 
— 43.106 — 43.537 et 43.538 — 43.672 — 
13.674 à 43.076 — 43.678 à 43.690 — 43.749 
— #3. sn — 44.112 et 44.143 — 14.427 et 44. 
.461 à 44.470 — 44.484 — 
45.825 — 43.89% et 
t 


| 
| 
56 
1.351 à 1.357 — 1.365 — 1.368 — 1.606 à 1.610 ee. 
— 1.641 à 1.646 — 1.948 à 1.950 — 2.024 — 2% 
2.041 — 2.043 et 2.044 —— 2.091 à 2.100 — | 
9 441 à 2.150 — 2.365 à 2.367 — 2.370 — 2.381 3 
à 2.384 — 2.396 — 2.339 et 2.390 — 2.512 ee. 
et 2.513 — 2.519 et 2.520 — 2.576 et 2.577 #4 
à 92,690 — 2.791 — 2.724 à 2.730 — 
92.881 et 2.882 — 92.887 à 2.889 — $ 
3.240 — 3.406 et 3.407 — 3.410 ; 
et 2.499 — 3.781 à 3.783 — 4.272 el ; 
— 4.418 à 4.420 — 4.421 à 4.427 — 
à 4.670 — 4.710 — 4.907 — 4.991 — | 36.504 — 36.706 à 26.710 — 96.853 à 96.855 — | 
ot 4.926 — 4.939 ct 4.940 — 5.028 — 5.161 4 
63 — 5.663 — 5.669 et MO — 5.797 — 4 
59 — 6.082 à 6 161 et 4 
81 — 6.186 À 6 .203 — ‘4 
— 6.711 — 6.713 6.713 Ne | 
à 6.755 — — 7.085 — 
06 — 7.381 et 7.382 — 1.421 et k 
Li — 7.497 à 7.490 — 7.431 et 7.432 ; 
7.481 à 7.450 — 7.481 et 7.482 
71.488 à 7.490 — 7.541 — 7,543 
.549 et 7.550 — 7.721 à 7.730 — 
À 7.890 — 8.933 — 8.296 — 8.238 
8.26 ME, à 
8.735 
}.010 
9.23 
— 45.431 à 45.410 — 45.651 à 45.60 — 
45.657 à 45.659 — 45.771 à 45.714 — 15.303 
È 1 7 à F 3 FA à 33.9 et 45.801 — 45.807 et 45.808 — 43.995 à 13.898 
| EE — 15.900 — 15.962 à 45.069 — 45.994 à 45.996 
— 46.031 à 46.010 — 46.051 à 46.050 — 
[1 


à 310 — 1.371 à 380 — 1.811 à 820 — 1.881 à 
890 — 2.221 à 230 — 2.481 à 490 — 2.51 à 
550 — 2.601 à 660 — 2.661 à 670 — 2.6 à 
700 — 2.741 à 750 — 3.481 à.4190 — 3.721 à 
730 — 3.811 à 820 — 3.821 à 830 — 3.9M à 
HO — 3.931 à 910 — 4.271 à 280 — 4.311 à 
320 — 4.371 à 380 — 4.531 à 540 — 4.821 à 
830 — 5.771 à 780 — 5.801 à 810 — 5.811 à 820 
.— 5.961 à 970 — 6.491 à 500 — 6.621 à 630 — 


a Juillet 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


2884 3) 


| ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. —— ANNONCES 


16 831 à 46.833 — 46.840 — 46.961 à 46.970 
Z 47.011 — 47.017 à 47.020 — 47.071 à 47.08 
47.081 à 47.090 — 47.421 à 47.198 — 47.152 
à 47.160 — ÂT-181 et 47.182 — 47.184 à 4 


41.946 à 47.350 — 47.131 à 47.784 — 
41.821 à 47.890 — 48.032 à 48.096 — 48.180 
18.181 À 48.185 — 48.187 à 48.189 — 


8.910 — 48.391 et 48.392 — 498.395 et 48.596 
48.400 — 48.451 à 48.456 — 49.511 à 48.520 
48.701 et 48.702 — 48.816 à 49.818 — 
18.859 et 48.860 — 48.901 à 48.910 — 48.921 
à 48.027 — 48.9314— 48.994 à 48.937 — 49.906 
à 49.270 — 19.464 et 49.465 — 49.469 — 
49 47i À 49.476 — 49.480 — 49.961 et 49.962 
— 49.967 à 49.970. 


GROUPEMENT 


DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES APPROUVEES 
DE RECONSTRUCTION 


ÉGLISES DÉVASTÉES de FRANCE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000 FRANCS 
SIiE SOCIAL : À, RUE JULES-LEFEBVRE, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine no 180046, 


EMPRUNT 5 0/0 1928 


Liste numérique des 3.243 obligations sorties 
au tirage du 27 juin 1941. 


111 à 120 — 911 à 220 — 361 à 370 — 1.301 


6.671 à 680 — G.691 à 700 — 6.871 à 880 
7.091 à 100 — 7.341 à 900 — 7.451 à 460 
— 7.191 à 800 — 7.901 à 910 — 8.021 à 030 — 
8,341 à 350 — 9.041 à 050 — 9.451 à 460 — 
9.651 à 6G0 — 9.751 à 760 — 9.781 à 790 — 9.791 
à 800 — 9.961 à 970 — 10.171 à 180 — 10.291 
à 300 — 10.441 à 450 — 10.791 à 800 — 10.881 à 
890 — 11.281 à 290 — 411.951 à 960 — 12.051 
à 060 — 12.081 à 090 — 12.191 à 140 — 12.501 
à 510 — 12.741 à 790 — 13.191 à 200 — 13.651 à 
660 — 13.731 à 740 — 14.101 à 110 — 14.401 
à 410 — 14.541 à 550 — 14.661 à 670 — 14.741 
à 700 — 15.021 à 030 — 15.571 à 580 — 15.681 
à 690 — 15.961 à 970 — 16.231 à 240 — 16.291 à 
200 — 16.321 à 330 — 16.601 à 610 — 16.851 à 
560 — 16.861 à 870 — 17.001 à 010 — 17.294 
à 300 — 17.551 à 360 — 18.021 à 030 — 18.281 
à 290 — 18.351 à 360 — 18.521 à 530 — 18.911 à 
920 — 19.111 à 120 — 19.281 à 290 — 419.421 
à 430 — 19.701 à 710 — 19.771 à 780 — 19.821 


à 830 — 19.911 à 920 — 19.991 à 20.000 — 
20.081 à 090 — 20.351 à 360 — 20.411 à 420 
— 20.551 à 560 — 20.701 à 710 — 20.731 à 740 
— 20.991 à 21.000 — 21.261 à 270 — 21.671 à 
680 — 21.701 à 710 — 21.721 à 730 — 21.761 
à 710 — 21.801 à 810 — 21.941 à 950 — 22.041 
à 050 — 22,111 à 120 — 22.481 à 490 — 22.831 
à 840 — 23.051 à 060 — 23.261 à 270 — 23.271 
à 280 — 23.801 à 810 — 23.89 à 900 — 23.931 
à 940 — 24.311 à 320 — 24.411 à 420 — 24.471 
à 480 — 24.631 à 610 — 24.711 à 720 — 24.7 
à 800 — 25.191 à 200 — 25.241 à 250 — 25.311 à 
320 — 25.571 à 580 — 25.661 à 670 — 25.711 
à 720 — 25.841 à 850 — 25.851 à 860 — 26.054 à 
060 — 26.181 à 190 — 26.501 à 510 — 26.591 
à 600 — 27.051 à 060 — 27.171 à 180 — 27.254 à 
260 — 27.271 à 280 — 27.331 à 340 — 27.361 
à 370 — 27.414 à 420 — 27,561 à 570 — 27.591 à 
600 — 27.601 à 610 — 27.621 à 630 — 27.921 
à 930 — 28.051 à 060 — 28.261 à 270 — 28.291 à 
300 — 28.301 à 310 — 28.561 à 570 — 28.621 
à 630 — 29.021 à 030 — 29.144 à 120 — 29.254 à 
à — à — 2.001 
90.351 à 360 — 30.581 à 570 — 30.601 à 


610 — 30.961 À 970 — 31.901 à 210 — 31.381 
à 390 — 31.611 à 620 — 32.341 à 350 — 
32.441 à 450 — 32.451 À 460 — 32.711 à 720 
— 92.761 à 710 — 32,781 À 790 — 32.891 à 
900 — 33.091 à 100 — 33.591 à GO0 — 33.621 

630 — 33.761 à 770 — 33.951 À 960 — 
34.234 à 240 — 34.261 à 270 — 34.311 à 320 
— 34.861 à 870 — 34.911 à 920 — 35.001 à 
010 — 35.061 à 070 — 35.251 à 260 — 35.381 
à 390 — 55.451 à 460 — 35.501 à 510 — 
35.561 À 570 — 35.771 à 780 — 36.361 à 370 
— 96.531 à 540 — 36.751 à 760 — 36.771 à 
780 — 37.091 à 100 — 37.131 à 140 — 37.651 
à 660 — 37.781 à 790 — 37.871 à 88) — 
37.881 à 890 — 37.921 à 930 — 37.951 à 960 
— 98.011 à 050 — 38.511 à 520 — 38.681 À 
690 — 38.991 à 910 — 39.151 à 160 — 29.191 
à 200 — 39.204 à 210 — 39.22 À 230 — 
39.351 à 960 — 39.361 à 370 — 39.471 à 480 
— 39.801 à 810 — 39.951 à 960 — 40.214 à 
220 — 40.241 à 250 — 40.431 à 440 — 40.441 
à 450 — 40.871 à 880 — 41.021 à 030 — 
41.551 À 560 — 41.801 à 810 — 41.891 à 900 


— 43.2 à 250 — 43.281 à 290 — 43.351 à 
360 — 43.451 à 460 — 43.501 à 510 — 43.721 
à 730 — 43.901 à 910 — 44.081 à 090 — 
44.251 à 260 — 44.401 à 410 — 44.481 à 490 
— 44.871 à 880 — 44.981 à 990 — 45.101 à 
110 — 45.191 à 200 — 45.281 à 290 — 45.681 
3170 — 46.411 à 420 — 


à A0 — 
48.751 à 760 — 48.871 à 880 — 49.551 à 560 


800 — 50.93 à 940 — 
à 291 à 230 — 51.381 à 2390 
461 à 470 — 51.821 à 830 — 51.83 à 


18851 
LEA 


ent 


à 
75 
5.591 à 
190 — 56.931 à 57 
à 650 — 57.661 à 670 — 57. 
07.941 à 950 — 58.081 à 090 — 58. 
— 58.161 à 170 — 58.171 à 180 — 58.361 à 
370 — 58.451 à 460 —- 58.761 à 770 — 58.831 
à 810 — 58.941 à 950 — 59.021 à 030 — 
09.131 à 110 — 59.351 à 260 — 59.501 à 508. 
Ces obligations seront remboursables à par- 
tir du 1er septembre 1941 (coupon no 27 atta- 
ché), à 1.000 fr., si elles appartiennent à des 
personnes physiques et sous déduction d'un 
prélèvement de 10 0/0 sur le montant de la 
prime de remboursement, soit à 995 fr. net, 
dans le cas contraire. 


— 


Liste récapitulative des Séries d'obligations 
sorties aux précédents tirages et dans les- 
quelles il reste des numéros non présentés 
au remboursement. 

4 à 10 -— 131 à 140 — 171 à 180 —- 401 à 410 

— 421 à 430 — 491 à 500 — 591 à 600 — C1 à 


æt 
| 


| 
8. 


281 


311 


+ 


nu 


| 


3 


2 
> 
ë 


5.781 à 790 — 5.791 À 800 — 5.831 à 840 — 
0.931 à 940 — 5,951 à 960 — 6.011 à 020 — 
6.621 à 030 — 6,101 à 110 — 6.191 à 200 


— 6.211 à 220 — 6.321 à 230 — 6.361 à 370 — 
6.414 à 420 — 6.421 à 490 — 6.481 à 490 
— 6.501 à 510 — 6.581 à 590 — 6.731 à 710 — 
6.841 à 850 — G.911 À 920 — 6.991 à 7.000 
— 7.041 à 050 — 7,181 à 190 — 7.211 à 2N 
— 7.241 à 250 7.904 à 310 — 7.401 à 410 — 
7.481 à 490 — 7.491 à 500 — 7.541 à 550 
— 7,591 à 600 7.621 à 630 — 7.911 À 920 — 
7.921 à 930 — 8.291 à 300 — 8.301 à 310 — 
8.371 à 380 — 8.401 à 410 — 8.491 À 500 
— 8.541 à 550 — 8.571 à 580 — 8.631 À 640 — 
8.731 à 740 — 8,761 à 770 — 8.811 à 820 — 
8.821 à 830 — 9.091 à 100 — 9.211 à 970 
— 9.271 à 280 — 90,351 à 360 — 9.481 à 490 — 
9.501 à 510 — 9.731 à 740 — 9.761 à 77% 
— 9.811 à 820 — 10.061 à 070 — 10.22% À 


230 — 10.321 à 390 — 10.371 À 390 — 10.411 
à 420 — 10,421 à 430 — 10.461 À 470 - 10,521 
à 530 — 10.601 à G10 — 10.621 à 630 — 10.651 à 
660 — 10.061 à 670 — 10.741 à 750 — 10.851 
à 860 — 10,921 À 930 — 11.011 à 020 — 41.061 
à 070 — 11 091 à 100 — 41.201 à 210 — 44.911 
à 220 — 11.311 à 320 — 11.341 à 350 — 411.411 à 
420 — 11.451 à 460 — 11.961 à 970 — 12.001 
à 100 — 12,171 à 180 — 12.911 à 290 — 12.961 
à 270 — 12.301 à 310 — 12,721 à 720 — 12.811 à 
820 — 12.89 à 900 — 13.151 à 160 — 13.241 
à 250 — 13.271 à 280 — 13,311 à 320 — 13.611 
à 620 — 13.761 à 770 — 14.021 à 020 —- 14.09% à 
à 100 — 14.121 à 190 — 14.961 

210 — 14.671 à 680 — 14.731 à 740 — 141.801 
à 900 — 14.971 à 980. 

15.031 à 049 — 15.111 à 120 — 415.101 
200 — 15.241 à 250 — 45.281 à 900 — (5 Sie 
à 320 — 15.351 à 360 — 45.511 à 020 — 15.531 à 
940 — 15.911 à 920 — 415.971 À 980 — 15.991 
à 996 — 16.061 À 070 — 16.131 À 440 — 
16.141 à 150 — 16.221 à 230 — 16.311 à 420 — 
16.351 à 260 — 16.761 à 770 — 17.22% à 4 
— 17.251 à 260 — 17.321 à 330 — 47.2M à 
340 — 17.341 à 350 — 17.391 à 400 — 17.581 
à 590 — 17.591 à G00 — 17.601 À 610 — 
17.611 à G20 — 17.651 à 660 — 17.671 à 680 — 
17,741 à 720 — 47.721 à 790 — 17.821 à SH 
— 18.051 à 060 — 18.081 À 090 — 418.101 À 
110 — 18.241 à 250 — 18.291 à 300 — 18.361 
à 370 — 18.581 à 290 — 18.421 à 430 — 
18.431 à 440 — 18.471 à 480 — 18.551 À 560 — 
18.681 à 690 — 18.691 à 700 — 18.751 à 760 
— 18.771 à 780 — 18.861 à 570 — 18.921 à 
930 — 19.011 à 020 — 49.041 à 050 — 19,001 
à 060 — 19.071 à O80 19.131 à 140 — 
19.191 à 200 — 19.251 à 260 — 19.3 À 910 


— 19.491 à 500 — 19.501 à 510 — 419.791 à 
800 — 20.011 à 020 — 20,191 à 130 — 20.441 
à 150 — 20.251 À 960 — 920.421 À 430 -—- 
20.451 à 460 — 20.52 à 5% 20.781 à 790 
— 20.791 à 900 — 21,121 à 13% 1.131 à 
140 — 21.281 à 290 — 91.991 à 900 — 21.971 
à 380 — 21.401 à 410 — M1 à 500 — 91,7% À 
740 — 21.781 à 790 — 91,98 À 990 — 929 401 
à 110 — 22,191 À 140 — 92951 À 960 

22.391 À 310 — 22,371 à 9380 — 22.391 à 400 
— 22.421 à 430 — 22,581 à 99 À 
620 — 22.641 à 650 — 22,611 À 25 671 
à 680 — 22,711 à 720 - 22.771 à 780 — 
22.791 à 800 — 22,871 à S80 — 22,881 À 8900 
— 22.8M à 900 23.001 à 010 — 923.041 à 
050 — 23.121 à 130 — 23,151 à 160 3.161 
à 170 — 23.93% À 2% 23.311 à 320 

23.371 à 990 — 23.471 À 480 — 23,581 À 500 


— 23.601 à 610 — 23,62 à 60 23.671 À 
680 — 23.741 à 700 — 24.021 À 030 — 924 1441 
É 150 — 24.181 à 190 24.991 à 400 — 
24.441 à 450 — 24,561 à 570 — 94.681 À 690 
— 24.831 à 840 — 24.841 à 850 — 24.891 à 


900 — 24.991 À 940 — 94.991 À 25.000 — 
25.061 à 070 — 25.071 à 080 — 25.091 À 100 
— 25.141 à 150 — 25.3M À M0 — 25.731 à 
740 — 25.791 à 800 — 925,991 À 926.000 — 


+011 à 020 — 26,141 à 150 — 26.%M à 910 
240 — 26.341 à 250 — 96.251 
26.361 à 370 — 26.411 à 420 — 926.491 
— 26.461 à 470 — 926.531 À 
.721 à 730 — 26,801 À 810 — 26.921 
27.001 à 010 — 27.101 à 110 — 


| 


51 SES 


À — 23.571 à 580 — 28,88 À 
28.941 à 950 — 29.011 à 020 — 29.041 


524 16.099 et 46.100 — 46.101 à 46.103 — 46.110 — 
143 56 %61 à 46.270 — 46.393 et 46.394 — 46.586 | 
190 à 46.590 — 46.703 à 46.706 — 46.708 à 46.710 
(21 771 46.780 — 46.821 — 16.83% à 46.830 | 
120 
539 
et | 
327 | 
(79 | 
133 
11 
(74 
13 | 
302 | 
13 | 
61 
| 
a. — 42,031 à 040 — 42.171 à 180 — 42,291 À 
| 6 MO — 42.241 À 250 — 42.271 à 9280 — 42.981 
à 290 — 42.781 à 790 — 42.811 à 820 — 
4 42.871 à 880 — 42.891 À 900 — 43.211 À 220 
| - 
| 
eee 46.641 à 650 — 46.851 à 860 — 47.091 à 100 
090 — 19 LAN — 470 — 6 
$ 800 — 52.351 à 260 — 52.501 
à 610 — 52.681 à 690 — 
; 53.231 à 240 — 53.531 à 540 
À - 54,171 à 480 — 54.271 à 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
: | 
| 
| 
— (31 — 5 
831 à 840 — 851 à 860 — 1.231 à 240 — 1.951 
à 360 — 1.961 À 370 — 1.431 à 440 — 1.451 à 
| 460 — 41.611 à 620 — 1.721 à 730 — 1.751 à 
| 760 — 1.951 à 960 — 1.961 à 970 — 1.971 à 980 
— 2,101 à 110 — 2.441 à 450 — 2.474 à 480 — 
| 2.521 à 590 — 2.581 à 590 — 2.611 à 620 
— 9.621 à 699 — 2.721 À 730 — 2,811 à 820 — 
94 à LUN — 3.071 À 080 — 3.171 à 180 — 3 
2H à 240 — 3.301 à HO — 3.31 
à 190 — 27.241 à 250 — 27.99 à %00 
291 à 400 — 27.4 À 440 — 27.491 À 
21.574 à 580 — 27.641 À 650 — 27.701 
— 21.161 à 710 — 27,771 À 780 — 
à 940 — 27.91 à 950 28 091 À 
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à 059 99,471 à 4180 — 29.241 à 206 — 
wg “3 à 210 — 29.261 à 270 — 29.461 à 470 
à 610 — 29.661 à 670 — 29.7M à 
à — à 900 — 29.941 
an) 
À 290 — à 710 — 30.161 à 470 
‘0.70 à 710 — à 190 — 
— 30.811 à — J0.S8t à — 
‘0.91 à 900 à 920 — 31.01 à 
sit à 129 — 34.27% à 280 — 31.30! 
à — 91.985 à 22 — 31.24 à 30 
1.351 à 220 — 1.541 à 550 — 31.661 à 670 
— 31.851 à 860 — 34.981 à 990 — 32.01 
à 051 à 060 — 32.061 à 070 
à 100 à 120 à 130 
— à 290 — 32.204 à 310 — 932.944 
— 12.471 à 490 — à 50 — 
à 32.6» à 630 - — 32,661 à 670 
à 690 — 32.811 à 820 — 3.831 
à — 32.861 À 870 — 33.0#t à 
OR à 33.090 — 33.131 à 110 — 33.151 à 169 
181 à 199 — JI.2IE à — 33.351 
à 360 — 33.361 à — 353.37 à 380 
471 à 480 — à 50 - 23.611 à 
GOL à 700 — 33.792 à 80) — 23.811 
à SN à 840 — 23.881 à 890 — 
31.091 à 1: à — 34.131 à 140 
— à 179 — 91.271,84 28 — 35.291 
à — 34.341 à 350 — 
5.271 à 380 — 34.391 à 400 — 1.141 à 150) 
— 461 a 470 — 9.551 à 480 — 31.561 
à 1.651 à 660 — 31.658 à GNO — 
751 À 700 — à 40 — 31.941 à 950 
à 090 — 15.161 à 170 — 35.171 
95.211 à.220 — 9.31! à 20 — 
à 400 — 30.181 à 490 — 95.621 à 
M.761 À 770 — 35.971 à 880 — 36.011 
26.021 à 090 à (0 — 
6.tut à 12 26.161 à 170 — 936.381 à 390 
_ À 590 — 36.561 520 — 
à 26.01 à 990 — 37.001 à 06 
47.3 à 2930 — 47.33 à 310 — 31.37! 
à — 7.38 à 390 — à — 
À — 97.488 à 190 — 37.558 À 
7.301 à 609 — 37.611 à 620 — 37.101 
à - 31.73: à 710 — 1.921 à 920 
28.071 à à 110 — à 160) 
- ti à 38.51 à 260 — 38.271 
à 940 — 38.991 à 400 — 38.581 à 450 — 
3.164 à 570 28 651 à 660 — 9.791 à 800 


À S20 — 24,861 à 870 — 38.871 à — 


à 000 539.081 à 090 — 39.t6t à 170 — 
19.711 à 20 à 440 — 39.501 à 2510 

à 520 — 19.652 à 66) — 39.721 
\ 70 — 19.731 à 710 — 10.061 à 069 — 
10.061 à 070 10.171 à 180 — 40.49 à 504 
— 40.571 à 580 — 40.81! à 820 — M}.891 
À 900 — 40.991 à 41.000 — 31.001 à 010 — 
à 070 — 41.401 à 290 — 41.18t à 19) 
À 240 — 41.281 à 290 — 41.32 à 
à 410 — 41.461 à 470 — 41.51 
à 500 - nt.G4t à 690 — 41.73 à 740 — 
À — à 850 — 41.881 à 
- 12.021 à 0% 42.011 à 060 — 42.101 
à 170 —- 42.321 à 330 — 
49,351 à 360 2.391 à 400 — 42.421 à 439 
- 5,591 à 590 — 42.531 à 550 — 42.541 
à 740 — 42.841 à — 


À 956 — 43.091 à 010 — 43.1 à 120 


À 410 — à 420 — 43.511 
à 70 — 49.591 à 590 — 43.861 à 870 — 
13.971 à 980 - à 010 — 44.041 à 000 
— à O80 — 44.971 à 20 — 4%.2S1 
900 — 4.961 à 9370 — 4.464 à 470 — 
à — 44.581 à 590 — 44.761 à 770 
À 870 — 41.881 à 890 — 44.981 
à 90 — 44.0 à 900 — 44.961 à 960 — 


à 980 

19.471 à 180 — 45.181 à 190 — 45.3 à 340 
15.091 À 510 — 45.861 à 870 — 45.921 à 
0930 — 46.04 à 050 — 46.004 à 060 — 16.051 
à O0 — 46.931 à 210 — 46.571 à 580 — 
46.711 À 180 — 46.781 à 790 — 46.SH1 à 82 
46.921 à 990 — à 960 — 46.97 à 


— 46.081 à 000 — 43.171 à 180 — 47.191 
à 200 — 41.321 à 3320 — à 550 — 
à 5900 — 47.611 à — 47.601 à 660 


— 47.71 à 720 — 41.891 à 900 — 47.961 à 
— à MO — 48.12 à 120 — 48.141 
à 150 — 18.454 à 160 — 48.254 à 260 — 18.411 À 
420 — 440 — 48.561 à — 48.581 


- 50.10! à 110 
— 30.25 à — H.281 à 290 — 
20.491 à 300 — 50.58 584 à 590 — 50.631 à 
— 5.701 à 720 — 50.711 à 720 — 51.191 à 


200 — 51.35 à 360 — 541.521 530 — 51.561 
à 570 — 51.621 à 63% — 51.791 à 800 — 
5.9 à 920 — 51.971 à 980 — 52.011 à 020 
52.031 à 040 — 52,161 à 170 — 52.201 à 
NO — à 340 — 52.424 à 490 — 52.431 
à 440 — 52.501 à 560 — 52.571 à 552 — 
52.581 à 590 — 52.731 à 710 — 52.83 à 8% 
— 59.811 à 959 —- 52.881 à 890 — 52.921 à 
930 — 53.091 à 019 — 53.09 à 100 — 53.104 
à 16 53.171 à 180 — 53.8 à 490 
53.49 à 4410 — 53.451 à 460 — 53.541 à 520 
53.541 à 560 — 53.551 à 560 — 53.621 à 
620 — 53.704 à 710 — 53.724 À 730 — 53.734 
à 740 — 5A.S8IL à 820 — 53.801 à 860 — 53.961 
à 9% 54.021 à 090 541.001 à 060 
04.124 à 190 — 51.184 à 490 — 54.191 à 200 
— à 450 — 54.861 à 870 — 51.91 à 
999 — 55.000 — 55.091 à 010 — 53.04 à 050 


— 55.211 à — 5.24 à 20 — 
55.614 à 620 — 55.661 à 670 — 55.671 


à 6F0 — 55.851 à 860 — 36.021 à O0 — 56.131 
à 119 à 370 26.451 à "460 
26. 991 à G09 — 56. sot à S10 — 57.001 à 010 
— 21. 121 à 120 — 537.171 à 180 — 57.234 à 
250 — 57.931 à 310 — 57.961 
97 97.451 à 460 57.57t à 580 
91.614 à 620 — 357.651 à 660 — 357.681 à 690 


— 57.971 à 980 — 57.981 à 990 — 58.011 à 
020 — 58.021 à 090 — 58.211 à 220 — 58.33 
à 310 — 58.341 à 350 — 58.501 à 519 — 


28.541 à 510 — 58.501 à 560 — 58.6 à 620 
08.621 à 6930 — 58.921 à 999 — 58.954 à 
960 — 58.961 à 910 — 58.981 à 990 — 58.99 
à 999 — 59.000 — 59.08 à 040 — 59.254 à 
260 — 59.281 à 290 — 59.%M à 340 — 59.31 
à 300 — 59.461 à 470 — 59.511 à 580 — 59.681 
à 690. 


Seciété Francaise des Nouvelles-Hébrides 
SOCIÈTÉ ANONYME 


AU CAPIYAL DE 28.756.000 FRANCS 
Sièce 16, nue HALÉvY, PARIS 


LI 


Liste des 747 obligations 4 1/2 0/0 1930 
sorties au tirage du 27 juin 1941. 


4 à 5 — 53 à 71 — 18 à 87 — 948 à 952 — 


053 à 955 — 976 à 4.000 — 1.143 à 1.167 
— 1.152 à 1.460 — 1.504 à 1.515 — 1.52? 
à 1.946 — 1.547 à 1.552 — 1.595 à 1.59 — 
1.681 à 1.688 — 1.786 à 1.809 — 41.887 à 
1.892 — 1.962 à 1.984 — 2.26 à 2.20 — 
2,412 à 2.461 — 2,749 à 2.766 — 3.179 à 
3.186 — 3.28 à 3.302 — 3.316 à 3.363 — 
3.36% à 3.280 — 3.438 à 3.467 — 3.520 à 
3.530 — 3.596 à 3.561 — 4.09 à 4.06: — 
4.080 à 4.104 — 4.162 à 4.168 — 4.213 à 
1.958 — 4.577 à 4.597 — 5.239 à 5.952 — 
5.900 à 5.918 — 5.964 à 5.966 — 5.93 à 
5.983 —5.989 et 5.990 — 6.003 à 6.027 — 
6.209 à 6.233 — 6.267 à 6.28: — 6.610 à 
6.645 — 7.04£ à 7.017 — 7.113 à 7.120 — 
8.690 à 8.71: — 8.852 à 8.863 — 8.864 à 
8.888 — 8.947 à 8.975 — 8.976 à 8.989 — 
9.410 à 9.166 — 9.566 à 9.586 — 9.871 à 
9.886 — 9.889 à 


Liste des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non encore remboursées 


| 
æ 


81% 


— 651 à 658 — 662 et 663 à 
671 — 832 — 856 861 RE? — 


| 


æ | 


* 
4 


L 


8 


| 
212811! 


3 


Ces 


de la Banque de l'Indochine, 


Hauss 


— 4.609 à 5.613 — 1.6 à 5.633 — 
à 4.678 — 4.681 et 4.68 — ,.681 à 
— 4.700 -et 4.701 — 4.705 à 4.707 — 
à 4.759 — 4.70 à 4.72 — 4.8 à 
— 4.934 à 4.907 — 5.048 et 5.019 — 
à 5.16: — 5.295 et 5.29 — 5.309 à 
— 5.318 à 35.323 — 35.29 — 35.485 et 
— 5.616 à 5.619 — 5.629 et 5.6" — 
— 5.649 à 5.612 — 5.601 à 35.65% — 
à 35.662 — 5.664 — 35.139 à 5.733 — 
à 5.750 — 5.142 et 5.553 — 3.15 à 
— 5.838 à 5.810 — 3.98 et 5.853 — 
à 5.850 — 5.893 — 6.786 — 6.13 à 
— 6.457 à 6.159 — 6.460 à 6.67 — 
à 6.493 — 6.53 — 6.35 à 6.53% — 
et 6.58 — 6.310 à — 6.338 et 
— 6.583 à 6.520 — 6.581 à 6.6®%œ — 
à 6.609 — 6.66 — 6.705 à 6.712 — 
— 6.798 à 6.802 — 6.806 à 6.814 — 
et 6.81: — 6.98% — 6.810 à 6.818 — 
à 6.894 — 6.856 à 6.89 — 6.85: à 
— 6.880 à 6.883 — 6.886 à 6.900 — 
à 6.915 — 6.969 — 6.91 et 6.952 — 
à 7.03 — 130 et — 5.185 à 
7.19 à 7.19 — 5.28 et 7.284 — 
— 7.611 — — :.649 — 7,:90 à 
—.7.162 7.768 — 37.902 — 3.929 à 
— 8.023 à 8.02 — 8.283 à — 
à 8.390 — S.6%1 à — 8.62% — 
à 8.66 — 8.617 à — 8.652 — 
à 8.795 — à 8.816 — 9.125 et 
— 9.34 à 9.97 — 9.529 à 9.53 — 
à 9.565 — 9.597 à 9.60? — 9.783 à 
— 9.792 — 9,794 à 9.801 — 9.813 à 9.814. 


titres 


mann, à 


ont remboursables aux guichets 


9%, boulevard 
Paris. 


LA DALMATIENNE 
Société française des forces hydroclectriques 


SIÈGE SOCIAL : 


L'as 


lions de 1.000 fr. 
française 
Dalmatie, 


1934, 


Le tableau d'amortissement 
50.009.009 de francs, 


Je 


gations de 4.009 


de ia Dalimatie. 
AVEXLE VELASQUEZ, PARIS 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


sembhlée 


des 
La 


généraie des porteurs d'obliga- 
6 0/0 199 de la Société 
hydroélectriques de la 
du septembre 


forces 
D'ALMATIENNE, 


a autorisé ]a société débitrice à repor- 
ter au 15 juillet 1919 le début de l’amortisse- 
ment desdiles obligations. 


de cet emprunt 
divisé en 5600 obli- 


fr. é (demi-net) rem. 


boursables en trente années, se présente donc 


ainsi : 


ANNÉES ET NOMDRE DE TITRES A AMORTIR 
15 juiliet 1910 


19:1 
1912 


titres, 
670 
709 
73 
952 
067 
diet 


LA] 


+ 


à 250 — 49.571 à 580 — 49.681 à 690 4.551 
— 49,761 à 770 — 49.954 à 969 — 49.974 à 4.671 
4.6% 
| 4.73 
| 
| 
| 
| | 
| | \ 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
.331 
.519 
| 
| | .739 
| 
| | . 822 
| . 906 
| Loic 
| 
. 
610 
| 
| | à-126 
| 5.562 
| 9.783 
| 
| | 
| 
| 
| 
| || 
| 
à 
| 
| _ 
1% 
| 19%4% 
| 1% 4 
| 196 4 
41917 
| 19418 
| 19:9 
1950 
1951 
1952 
| 
— 358 et 359 — Mi — 1966 
50S à — 615 — 6% à 635 _ 
707 —  1%0 — 
2.491 à 2.19% _ 406% _ 
48. à 770 — 48.781 À 790 — 48.801 à 810 3.875 — 
IR à 870 — 48.052 à 960 — 48.961 à | 4.22% à 4 ide — 
070 — 492.081 à 000 — 49.151 à 160 — 49.20t | 4 
à — 49.254 à 250 — 49.271 à 280 —14 | 


æ [el 


EN 
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Sociéié Française GARDY 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CaPItac DE 46.000.000 DE FRANCS 
Sièce social: ARGENTEUIL (SEINB-ET-O18E) 
R. C.: Versailles neo 6457. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
au raoment de l'émission, cette société a pro- 
cédé au rachat des 247 obligations 5 0/0 1930 
figurant au tableau d'amortissement, comme 
devant être amorties eu 1° mars 4941. 


En conséquence, il n’a pas été effectué de 
tirage au sort. 


Liste de rappel des obligations 5 0/0 sorties 
aux tirages antérieurs et non encore rem- 
_boursées au 15 juin 1941, 

999 230 356 257 364 500 514 
562 56% 565 582 599 721 7 


908 934 1.000 1.167 1.243 1.246 1.247 
4.399 1,340 1.350 1.356 1.418 4.469 1.566 
4.667 4.713 1.849 1.850 1.909 41.952 2.015 
2,020 2.022 2.024 2.03% 2.040 2.108 2.140 
2.141 2.157 2.175 2.208 2.210 2.291 2.348 
2.363 2.465 2.479 2.482 2.492 2.598 2.647 
2.118 2.709 2.813 2.838 2.948 2.981 3.030 
3.033 3.086 3.094 3.140 3.192 3.197 3.199 
3.215 93.279 3.283 3.284 3.304 3.315 3.3% 
3.901 3.424 3.543 3.599 3.613 3.670 3.678 
3.707 3.714 3.745 3.849 3.884 3.908 3.917 
3.937 5.960 4.079 4.238 4.473 4.510 4.542 
4.607 4.639 4.721 


ETABLISSEMENTS ARBEL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.500.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL ET DIRBCTION GÉXÉRALE: 
24, RUE pu ROCHER, PARIS (8°) 
DIRECTION DES USINES: DOUAI (Nonrp) 
R C.: Paris ne 51996 A; Douai no 238 C. 


Amortissement de 210 obligations G 0/0 
(6° série). 


Drx-SEPTIÈME TIRAGE (5 JUIN 1941) 


Obligations remboursables 


à partir du 1° juillet 1941 au prix de 497 tr. 
89 116 131 153 213 309 
335 431 610 699 
812 S7i 923 931 964 #1 
992 905 41.139 41.307 1.487 41.508 

1.520 1.522 1.618 1.610 1.929 4.942 

2.012 2.037 2.065 2.094 2.251 2.33 

2.433 2.454 2510 2.513 2.543 2.540 

2.61% 2.659 2.665 2.730 2.841 2.852 

2.870 2.896 3.110 3.118 3.119 3.135 

3.183 3.351 2.379 3.397 3.46 3.452 

3.180 3.86 3.69 3.766 3.808 3.562 

3.933 3.955 3.986 3.991 4.074 4.177 

4.179 4.22  4.%51 4.321 435 4.412 

4.425 4.432 4.355 4.578 4.59 4.752 

4.351 4.10 4.971 5.000 35038 3.067 

5.179 5.18 5.337 S.410 3.478 5.38 

5.5 5.612 5.617 5.700 5.78 5.83 

5.912 5.917 5.990 5.99 5.99 6.68 

6.106 6.217 62% 6.29 6.3M 

6.321 6.32 6.374 6.6%3 6.811 7.014 

7.04 7.051 7.056 7.110 7.162 7.217 

7.227 1.28 7.42 7.501 7.522 1.60 

7.653 7.733 7.791 B.002 8.031 8.0% 

8.082 S211 8.319 8372 8.19 8.35% 

8.529 8.549 8.551 8.56 8.56 S5% 

8.591 £.6%6  £E.862 8.91 

8.97 9.012 9.061 9147 9.2 

9.250 9.265 9.294 9.393 9,514 9.570 

9.612 9.66 Y.680 9817 9.878 

10.165 40.192 10.33% 10.341 10.363 10.549 

10.62% 410.627 10.631 10.703 10.714 

10.919 11.020 11.028 11.090 11.12 11.169 

11.181 411.193 11.331 11.28 11.69 41.55 

A1.N06 12.070 12.073 42.185 12.278 

12.311 412.13 12.623 12.650 12.717 


Obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non remboursées à ce jour. 


Treizième tirage. 
Nes 2.981 8.008. 


Quatorzième tirage. 


Nos 792 9% 1.459 2.992 3.60 
5.189 6.019 6.060 6.48% 6.506 
7.655 7.658 7.084 8.555 10.236 10.738 

11.15% 11.250 41.30 412.170 


Quinzième tirage. 
Nos 195 263 315 585 7% 


798 53 1.35% 1.55 
1.715 1.903 2.27 2,489 2.983 
295 3.014 3.193 3.653 3.791 4.119 
4.26 4.378 4.57 4.537 4.56! 4.506 
4.913 5.09 5.181 5.187 5.2 2.567 
6.062 6.089 6.273 G.483 6.610 
7.255 7.106 71.526 7.091 7.891 
8.617 8.760 8.863 8.993 9.600 
10.201 410.39 10.89 410.946 11.25 11.447 
11.787 411.810 412.131 12.360 412.370 

Seizième tirage. 

Nos 53 64 88 257 415 78 
618 682 629 857 
o21 074 41.057 1.164 41.354 

1.477 41.588 41.630 1.898 1.947 1.978 
2,015 2.110 2.120 2,144 2.252 2.33 
2.358 2.594 2,603 3.147 3.19 3.348 
3.459 3.527 3.571 3.63 3.659 3.663 
3.669 3.677 3.759 3.848 3.865 3.912 
4.016 4.081 4.166 4.23% 4.246 4.272 
4.275 4.533 4.610 4.632 4.797 
4.892 5.062 5.083 5.186 5.415 5.592 
5.819 5.853 n.941 6.153 6.178 6.214 
6.514 6.637 6.709 6,716 6.946 6,959 
4.008 7.067 1.287 7.26 7.195 7.225 
1.263 7.408 1.549 7.553 7.50) 7.644 
7.660 7.685 7.747 7.199 7.812 7.815 
71.869 8.104 8.187 8.189 8.200 8.203 
. 8.209 8.26 8.294 8.144 S.481 8.66 
8.767 8.715 8.826 8.900 9.090 9.121 
9.262 9.310 9.340 9.418 9,415 9,481 
9.484 9.501 9.703 9.813 9.893 9,907 
9.909 10.026 10,125 40.212 10.220 410,257 

10.328 10.367 16.446 10.564 10.566 10,71? 

11.974 41.975 11.3%5 11.569 41.572 411.621 

11.018 11.657 11.706 41.837 41.995 412.000 

12.00% 12.014 12.115 12.123 412.157 12.290 

12.281 12.368 412.498 412.523 42,551 12.608 

12.660 12.690 12.709 


Amortissement de 23% obligations G 0/0 
(7e séric). 


Obligations remboursables à partir 
du 17 juillet 1941 au prix de 500 fr. 


12.768 12.846 12.910 12.950 13.068 413.100 
13.135 13.240 13.217 12.325 13.623 13.64 
13.677 13 699 13.742 13.743 13.770 13.843 
13.850 13.999 14.151 14.152 14.161 141.16 
14.176 44.916 14.21 11.443 14.488 14.565 
14.634 14.712 14.747 14.766 14.801 14.875 
14.972 14.975 14.999 15.086 15.112 435.114 
15.116 15.208 15.247 15.267 15.273 15.307 
15.414 15.519 15.612 125.729 15.79% 13.883 
15.95 135.985 16.06 1416.07 16.09% 16.121 
16.229 16.276 16.48 16.456 16.57% 16.60% 
16.640 17.046 17.171 17.175 17.239 17.279 
17.288 17.315 17.385 17.616 17.642 17.727 
17.863 17.878 17.854 17.900 17.9% 13.035 
48.102 48.105 18.219 18.281 18.381 18.41 
148.501 18.570 18.711 19.909 18.919 19.14% 
49.175 49.219 419.327 19.441 19,491 19.502 
19.505 19.509 19.54 19.532 19.654 19.658 
19.666 49.801 49.#62 19.897 19273 19.951 
20.034 20.08 20.165 20.190 20.201 20.569 
20.292 90.651 20.690 20.706 20,722 20.82 

833 20.540 20.858 20.877 20.85 
D.HA1 20.969 21.006 21.109 21.15% 21.247 

255 21.909 21.553 21.35 21.30 21.4 
21.694 215 21.206 21.900 21.92% 
21.99 220% 22077 22.904 22129 22.167 
2.52 234 22.46 22.578 
D 92553 22.58 22,710 22.899 22.968 
22.919 23.195 23.197 23.118 23.181 23.29% 


22.266 23.411 23.434 23.201 23.587 2.69 
3.6 3.684 27.700 23.792 
809 3.040 4.001 21.030 24.074 24.07% 
94.087 24.116 25.149 921.186 21.252 4.68% 
24609 94.712 24.737 4.900 923.121 25.197 
5.610 5.74% 23.010 26.057 6.083 236.059 


06.954 6.391 26.427 
26.638 


26.13% 26.128 26.208 
26.63 26.020 


Obligations ameorties aux tiriges antcrieurs 
et non rembourstes à ce jour, 


12 tirage. 


Nos 17.053 15.270 19.34. 
1x tirage. 

Nos 12 779 1:.114 15.00 12.80 15.212 
17.202 17.620 17.987 17.988 15.34 
18.765 20.088 21.52% 25.0 21.857 
26.743 

1» tirage. 

Nos 413.199 13.369 13.671 13.731 13.89 
12.015 14.057 14.281 14.282 14.358 14.:1d 
14.034 18.942 13.002 15.038 15.222 19,756 
13.780 49.873 12.962 46.007 16.208 16.411 
10.030 17.200 17.28% 17.647 17.65» 17,710 
IN.122 18.209 18.292 418.409 18.431 
15.705 15,70 12.008 419.029 19.311 19.64 
90.873 20.081 91.041 21,098 21.113 21 11 
1,330 21.446 21.448 21.499 22.55 
22,486 22.668 22.713 28.074 23.429 
3.508 93.513 23.524 23.872 24.179 24 
21.696 25.190 25.114 25.431 25,485 25.6 
25.617 25.009 26.259 26.60 

16° tirage 

Nos 12.700 12.862 12.873 12.873 12.0 
12.103 13.994 18.233 15.273 13.970 13 
15.703 13.725 13.72 13.749 13.810 13.5 
12.061 44.002 414.090 14.192 15.554 
14.288 14.423 144.002 14.011 14.029 14 42% 
14.744 14.921 414.920 14.966 14.991 13 0m 
15.091 13.138 43.172 13.295 40.314 15.3 
15.321 15.430 15.10 1.592 
15.666 15.617 15.153 16.074 16.085 16.154 
16.101 16.343 46.398 16.708 16.829 16.911 
17.011 17.242 47.257 17.260 17.291 17.490 
47.564 417.068 17.405 17.780 17.787 17.%00 
48.031 18.049 18.095 18.113 18.117 18.199 
44.222 48.249 18.205 18.35 15.902 18.4: 
18.706 18.798 18.908 1x.962 19.031 
19.005 49.099 149.247 19.280 19.293 19 a# 
49.765 19.563 19.865 19.874 19.55 
30.073 90.067 20.073 20.075 20.203 20,518 


20,781 20.803 2.52 


1.418 21.452 21.45 
21.803 21.052 22.022 22.192 22.264 
92,995 922,515 22.M6 22.527 22,622 22,118 
95 888 22007 22.972 93.077 23.416 23.20% 
29 511 22.615 23.722 23.813 23.917 24.03% 
24.040 21126 24.136 21.198 24.233 24.281 
91.300 24.708 24.7 25.087 25.112 23.26 
25.96% 5.421 25.660 25.723 25.72 
95.797 23.017 25.929 926.008 26.257 %.54 


Amortissement de %°%, obligations 5 0/0, 


Obligations remboursables à partir du 17 juil. 
let 1991 au prix de 492 tr. 60. 


17 63 73 84 94 98 sit 
147 167 171 179 22 221 240 


256 263 MS 443 
522 551 559 
586 598 601 60 62 
653 200 348 135 786 
795 90 92 92 
1.027 1.080 4.104 1.127 1.154 1.175 41.191 
1983 199 41905 1.95 1.499 1.458 4.464 
1.470 1.403 1.404 4.505 1.557 4.559 1.51 
1612 1654 1.669 4.671 1.702 1.730 4.756 
1.822 1.851 1.808 1.904 1.906 1.920 1.452 
1956 1.906 1.970 1.974 4.979 2.001 2.003 
2457 24076 2081 2.127 2151 2.100 2.186 
5100 2219 2.926 2246 2255 2259 2.35 
2.006 2.450 2.459 2.473 2.487 
2.534 2.557 2.578 2.584 2.602 2.635 2.653 


| 
| 
| 
1 
| 
| 
| 
| 
| 
16 | 
rd 
E PPS PTS PS PSP POP PE 
es 
| 3 | 
té 
la 
re ETS 
nt 
26.659 
| 


2884 (6 C 
? (0) JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 9 Juillet 1941 


ANNON — i 
CES L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


2. er 2.683 9,705 2.719 2.730 2.757 . 1.631 1.669 1.670 1.683 1.705 1.706 
2,719 2.873 2.882 2.899 2.919 2.9 - .7 .T , 7 
3.085 3.108 9.116 3.143 93.149 : 1.92 .942 1.99. 195; “069 31 
2492 3.49% 3.509 3.512 3.518 3.527 162 2468 2.904 2.93 2257 92.302 2.313 | 3.703 3.746 3.602 9.675 3.6: 
3.180 3.493 3.500 3.512 3.518 9 2 369 37 3.746 3.74 3.771 3.78 3.821 
SUN 3.062 3.976 3.901 4.00 3100 2.876 2.907 2.960 | 4.668 4.608 
4030 4.057 2970 3.042 3.037 3.400 3 406 115 à 866 4.749 4.769 4.710 4.821 
4.268 4.310 5196 118 3.120 3.125 3.152 3.198 3008 3.253 | 5.129 5.242 
4460 4454 4.469 | 330 330 339 3.309 | 5.320 5.32% 5.31à 5.383 5.380 
4.503 4.615 4.828 4.834 3.000 3.414 3.430 3.481 3.505 3.508 | 5-508 5977 5.582 3.603 5.61, 
1.807 4.921 4.910 4.941 4.071 4.005 4.999 | 3.690 9.677 3.000 3.606 3.752 3.784 | 5-60 5.666 5.082 5.085 
9.020 5.021 5.049 5.084 5.092 5.096 5.151 3.836 3.843 3.850 3.851 3.857 3.885 3.915 | 5827 5.867 3.87 5.903 3.01 
5.25 5.23 5.402 5.305 9.309 5.52 3.962 3.969 4.046 4.057 4.063 4.085 4.232 5.934 5.942 5.948 5.956 5.99 
5.324 5.935 5.351 5.377 5.319 5.392 5.314 41.244 4.968 4.304 4.313 4.917 4.341 4.344 3.959 
5.566 5.589 5.617 5.609 5.686 5.605 5.705 | 113 
5.139 5.819 5.820 5.881 5.890 5.94 1.656 4.664 4.680 4.690 4.713 4.730 4.732 
069 6.446 6.174 6.193 6.213 6.26 6.26 5 6 4. «941 4.966 4.975 4.995 
6275 6.56 6.37 6.42 6.429 6.520 | 9.023 5.039 5.042 5.048 5.066 5.004 5.118 
545 6551 6.50 6.618 6.660 5.12 5.133 5.15 5.158 5.164 5178 5.185 SIÈGE SOCIAL: 32, RUE VAUBAN, LYON 
5. 2 213 5.2 250 5.257 5.262 R. C.: Lyon, ne B 175: 
5.281 5.314 5.334 5.341 En -: Lyon, n° B 1754. 
* aux tirages antérieurs | 5.104 5.495 599 50 
remboursées à ce jour. 5.00 5.673 5.675 Amortissement 1941 des oblig«'ions 
No 1.392. 5.82 5.628 5.850 5.808 5.924 5.006 5.946 
Dix-neuvième tirage. su 
Nos 3.130 5.856 5.907. 1° Soixant 
amorties aux tirages antérieurs et une obligations rachetées et 
et non remboursées à ce jour. 2 
Nos 1.888 1.907 41.967 2.527 4.215 5.903. Troisième tirage — 
dé No 4.761. pour 1941, remboursables le 
Nos 413 473 % 
1.610 1.67 1.900 2,073 2.993 2.231 N° 4.550. 1.19 1.10 
2.278 2.282 2.316 2. .244 1.297 1. 
2.502 2.66 2.711 2.916 2: 400 Quinzième tirage. 1.964 1.97» 1.989 
5.257 5261 5.68 5.661 5.87 5-01 Seizième tirage. 2.565 2.575 2.663 2.661 2.714 2.729 
No 3.575 2.765 2709 2778 2641 2.90 3.097 
| | | .575. 3.05 .069 3.105 3.172 3.2 3. 
2 60 406 124 145 ITS 3.750 3.814 3.920 4.007 4.016 
» 550 606 709 712 Dix-neuvième tirage. 1.635 4.610 5.119 4.195 
1165 4405 4408 4401 1.560 1.508 1.600 5.520 5.623 5.66 
Vingtième tirage. 5.602 5.730 5.862 6.119 625 6218 
31907 240 2471 9.958 2.281 Nos 1.548 2.851 5.201 5.762. 660 100 1007 6.604 
2-609 2.740 2.733 2.775 Vingt et unième tirage. 1.208 1.332 7.400 7.423 
287 292% 20 301 SO 3105 Nes 1.356 2.931 2.192 2.41 2.418! 190 1972 4:19 8.306 
8.105 3.123 9.92 9931 3.250 3.257 3.973 5.192 5.306 52 
.000 5.010 5.017 5.030 5.079 5.009 5.121 609 10.115 10.839 1085 10300 102 
5.294 5.321 5.390 5.393 Vingt-troisième tirage. 10.948 10.949 10.905 
5.906 6.001 6.113 1.069 1.355 1.503 1.10) 4.741 4.756 | 11-746 11 736 11.883 4190? 11.680 
6.4! 6 set | 2. 291 2.299 2.402 2.406 2.409 27 412.162 12.176 12 
6.542 6.567 6.581 | 2.547 2.591 2.900 3.261 3.308 3.30 3.350 4260 12858 1287 13.018 
-617_6.658 3.476 3.500 3.562 3.7 13.05 ; 
2.476 3.28 .187 4.02%) 4.203 4.451 | {3-20 13.312 13.315 13 13.482 13.510 
478 4.517 4.527 4.635 4.695 119 13.693 13.678 13.723 13.79% 13.79% 
{ rie). “1. 139 14.188 14.970 
À 14278 14.91 14.336 14.964 0 
Vingt-quatrième tirage. 18430 11.903 14.907 11.300 
ligations 443 454 | 5.702 45.732 15.795 
prix de 497 fr. 16.00 16.063 16.00 16.110 16.112 16.384 
M 12 481.307 1.022 1.007 2.006 4.12 440 1.28 19.501 16.565 16.06 10.76 16.70 16.920 
à ‘62 1, 
708 709 653 689 707 [2002 2010 2.011 + 4 obl'zations ci-dessus sont rembour- 
108 258 258 2.368 2.416 2.117 
1970 1293 1306 1346 1% 1.263 [9.190 2148 2571 2.629 2.79 271 2. Tous 1 
. .381 1. 2.1 2.711 2.801 es numéros sortis aux ti 
1.20 4.299 1.006 1.36 1.06 1281 2667 200 2681 | remous 
.958 3.014 LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, 
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ANNONCES 
dministrat 
ermi 
a y ers 
Lies teries d déclinent 
AU CAPIT eF tout 
S AL DE r NYME rance e respo 
CIAL: A LA nsabilité quant 
onte ent d NONYME ies bo N nonc 
6 0/0 e 86 obli 3 E 11.326 es. — 
ont 0 1918; gati 4, nu IT gnon 11: 11 ANNONCES 
indust tech 8 0 : 84 ob ions P , RUE M AL DE 235 nes ‘09 1 æ 1 
Garo rielle et 1924 ; 5 ligatio apeterie 27 obl 11.20 1.354 1 
nne 7 0/0 force 50 oblig ns Fopctss de 1 igatio , A DIJON FRANCS 11 475 11.412 11.405 1.356 
10 195 es etertes 000 tr ns 5 0/ 11 11.486 11.420 11.406 11.374 
ces du naise de le 17 a 1931 — 11706 11.488 114% 11.407 
et de ! 0/0 et "obli crédit à Socié à 10 15% 11.500 
| 11.648 5 11.57 
oursel ement n rem es à amorti 855. 566, 296, 37 59. 46 11.750 11.757 1.741 . 608 
et 11. re 1911 prévu tirag 709, 108, 152.” 204 11.555 11.80 11.804 149 
Les a 4er le Obliga 719, "81 11.856 11.84 176 
tués mortis ier tions , 818, 11.909 11.809 11.56 1.843 41180 
par 2 et er juil. précédem it 11.9: 11.901 11.871 11.16 
6 é que Bours été ef Né et non 12.058 1.997 1 11 11.06 
rsées et Papeteri L 12.421 12.087 12.066 12 12 984 
À — A 2167 12.160 2.094 12. 12.065 12 
prés n’6 embo B 12.917 12.16 12.128 2.006 2.065 2.026 
LE sentati ont ur- O 917 1: 42.4 412 12 
CON atio pas un 12 967 12.92 2.197 2,14 3100 
Compag MIMISTRATION ANONTME es G N 12.376 12.340 12.279 13233 
éra AU CA rgu E 12.469 12.97 12.360 2.218 2.216 
ie gérérale fr à 12 495 12.482 1. 12.253 
3 ançai 2.495 12.500 (2494 1 
Emissi SCET, PAR mwa sement à 12 574 12.451 
sion de 16.000 IS ectué % oblis 12 12 402 
voi ligati 2.7 5 710 127 2.584 1: 54 1 — 
000 ions 5 bligati de rachat. illet 1! tr. | 12 92 12.7 12,764 2.715 2.645 2.20 
fr. 5 0/0 1 ons € LAIT 198 12 19 776 127% 12.660 
931 précédem st | 12.903 13.848 19 70 12 TM 
Né 12 064 12 942 12.868 12.840 
1 juill 80 obliga ant. 13 13 036 12.042 12,885 
1081. tions 13.458 13 43.429 13.071 191 
à au : so 13.165 13.130 13.081 13.053 
860 — 1.660 — rsables tirage Teintureri 17.942 13 2% 13.169 13.136 13.095 
40.3 5.14 9 à par eries 1 13.% 13.2 13.177 13.149 
tr et Apprêts NONY 13.27 13.279 13.1 
10 — 14.24 T roannai ME 13.352 su 13.53 12 
Numér 720 — 29 — OBLIGA es ENT Roanne -501 131 3 1% 22 13 
os des 14.801 Société À naaises 3.543 508 13. 13 13.478 13.34 
à 69 obligations nonÿme de PRISÈS EN CI réunies 13.409 13.201 
— 5.61 _ resta Blanchi 3.646 1: -609 3.575 1: 132 13.4 
5 G11 3, n imen GE P 1: 16 13.6 13.615 13.577 3.199 
— (Etabli nus 13.774 13.807 13.736 13.662 13.60 
.300 8.97 974 5.9 n s de Thi , LY 3.867 3.829 13 165 1: 14.7 
40.4: 911 -073 à — 6.276 — . La/ont hizy, V ON 13.9 13.922 13.899 3.890 7166 
à 11 1 à 10 Ai — .274 à 1.07% à 6.280 Liste et Ft illefran 12.06 199% 17.804 3.897 3.713 
130 9.750 8.277 8.22% des “ltia ré M5 1 13 13.926 11.806 13.917 
IT — . 1. unis , Roan 14.0 :.016 3.971 3.32 12 
44 800 11.13 — tirage séri tions 14 14.4 14.06 14017 «133 
A9 à 14.4 13.97 13.441 et 11 — 41.1 partir 21 ie 500 fr 14 14.008 1 4.063 14.947 14.011 
nces” dans siège bles 14.237 14.287 1.186 465 414. 
15.411 14.954 10.086 en 14267 14.342 14.277 14.236 
t 45 10 10 10 e. ss it | 14.407 TE 14.287 212 
gnie du 10.142 0.123 102 14.458 14.109 31 .218 
Chemi 10.195 10.145 10.129 10.105 10.028 14.40 14.46 14.424 15.183 14.32 
a de fer M 22 14.542 19.460 44-461 
car SOCIÉTÉ 4 étropolitai 10.263 10.237 10.206 10.160 10.137 10.109 14 584 14.559 14.506 12.20 
55 ITAL DE NONYME n de Pari 10.293 10.963 10.92% 10.185 0.140 11.62 14.597 14.563 1 
, BOULEV 101.719.250 s | 10.374 10.29 10.971 10.241 10.296 10.19% 14.671 15,6% 508 14 572 
FR 10.44 — 10.231 | 14.676 14.652 5.526 
109675 PARIS 10.403 10.470 10.403 10.365 10.256 14.754 14.720 14.697 — 
de : . les 75. 10.5 10.522 10.0 10.477 10.405 10.370 14.96 14.765 14.734 #.707 
Pari 000 fr 10.577 10 10.51 10.482 10.413 14.02 14 — 14.777 14.757 14.510 
de sont inf 10-870 10.295 10.521 10.413 | 14.956 11.95 
5 0/0 10.77 10-741 10.689 10.564 19.522 14.964 14.926 14.894 14.849 14.785 
du qu'elle que la = ÉTROPOI 1933 10 10.754 10.701 10.651 10.567 | 15.009 14-968 14.932 14.2 
aoû es ti s'est -0mpag ITAIN 1 -T14 10 10.7 10.7 10.65 154% 15.06 15.4 14.975 
pas t tre ré gni DE 10 0.859 .19 .7 .707 k 12 .066 mi 75 3 3 
cette qu'en cons 10.2 10.73 15.126 15.158 15.080 15.026 14.985 
Le ance e tirag nsé chéa 10. 1 901 7 10.870 10:85 15.9 15.X 15.476 15.121 15.004 
tué s amortis e au quence nce 11.050 10.999 0 064 5.23 5.212 16 15. 21 151: ) 
-| 423 1.2 -180 -122 11. 2 3.495 5.45 3.33 9.319 15 299 
.27 .2 .198 146 3.071 5 4 1) 
277 41.216 11.206 15626 15 15.50 15. 480 1:00 
11297 11.319 Amir 240. 45 15.554) 15.544 13.487 
11.31 11.266 15.742 15.685 15.61 15.64 9,002 3.517 
9 1 75 155% 15 15.6 15.61: 15.557 
1.322 15.77% 5.62 13 1: + 
10 15.7 15.64 15-000 15.614 
15.543 15.793 695 
13.769 
, 1.829 
56 15.903 


né 
C2 
25 
18 
41 
1141 
| 
| 
17 
86 
17 
79 
J1 
st 
et 
1] 4 
1. 
10 
{1 
9 
37 
14 
13 
15 
6 
8 
2 
6 
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15.970 45.974 
16.058 
16.116 
16.195 
16.240 
16.293 
16.331 
16.350 
16.406 16.414 
16.465 16,470 
16.482 16.485 16.496 
16.509 16.511 16.514 
16.561 16.567 16.571 16. 
16.604 16.615 16.618 
16.615 16.617 16.658 
16.778 16.797 16.802 
16.853 16.877 16.882 16.899 
16.90% 16.905 16.923 16.728 
16.950 16.955 16.964 
17.038 17.040 17.056 
17.073 17.096 17.099 17.114 
17.129 417.139 17.144 17.1: 
17.193 17.195 17.215 17.216 
17.242 17.254 17.258 11. 
17.290 17.296 17.302 17. 
17.925 17.594 
17.375 17.376 
17.429 17.430 17. 
17.483 17.490 17.49% 
17.527 17.539 17.608 17.610 
17.627 17.634 17.638 17.6 
17.674 17.676 17.680 17.681 
47.741 17.746 11. 
12,788 
17.804 17.807 17.811 
17.836 17.849 
17.874 17.87 
17.914 17.919 
17.948 17.960 
17.974 17.977 
18.008 18.011 
18.049 18.064 
18.101 18. 
18.187 18. 
18.211 18.212 
18.264 
18.315 18.318 
18.341 18.348 18.354 
48.371 18.393 
48.457 
18.507 18.512 


15.949 
16.022 
16.112 
16.142 
16.237 
16.289 
16.327 
16.374 


15.945 
16.010 
16,104 
16.176 
16.2% 
16.285 
16,325 
16.956 
16.395 
16.462 


15.925 
15.982 
16.088 
16.155 
16.224 
16.20) 
16.315 
16.350 
16.387 
46.428 16.433 
5.473 16.477 
46.504 16.506 
).5D2 
16.087 16.588 
5.639 
5,746 
16,841 16.849 


45.922 
45.979 


Obligation 7 0/0 de 500 fr. 1928 sortie au 
tirage du 18 mai 1936 et non présentée au 
remboursement à la date du 21 mai 1941. 


13.324. 
Dbligations 7 0/0 de 500 fr. 1928 sorties au 


tirage du 23 mai 1938 et non présentées au 
remboursement à la date du 21 mai 1941. 


40.766 410.777 13.058 15.315 417.397 19.782. 


Obligations 7 0/0 de 500 fr. 1928 sorties au 
tirage du 24 mai 1939 et non présentées au 
remboursement à la date du 21 mai 1941. 


10.036 
10.323 
10.485 
10.773 
11.022 
11.593 
12.156 
12.665 
12.849 
13.997 13.727 
14.113 14. 
14,766 15.006 
15.099 15.142 
15.295 15.393 


19.817 
19.919 19.924 


Obligations 7 0/0 de 500 fr. 1928 sorties au 
tirage du 27 mai 1940 et non présentées au 
remboursement à la date du 21 mai 1941. 

10.012 10.112 

10.122 10.312 

10.320 

10.390 


15.999 
46.152 
16.184 
16.226 
16.257 


SOCIÉTÉ ANONYME 


Teintureries et apprêts roannais réunis à Roanne 
ANCIENNEMENT 
Teintureries roannaises réunies 
OBLIGATIONS PRISES EN CHARGE PAR 
Société anonyme de Blanchiments, Teintures et Impressions 
CariTai: 37.500.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DU GARET, LYON 


(Etablissements de Thizy, Villefranche, 
Roanne, A. Lafont et Eltia réunis.) 


Liste des 1.243 obligations de 500 fr. 7 0/0 1927, 
première série (teinte rose), sorties su 
tirage du 21 mai 1941 et remboursables, à 
partir du 1er juillet 1941, au siège du Crédit 
lyonnais, à Lyon et dans toutes ses suceur- 
sales et agences en France. 


( 7 11 37 46 55 74 
89 99 101 4149 12 123 1% 
127 130 147 155 4163 171 177 
188 198 199 204 207 210 216 
22 290 243 249 255 256 258 
260 261 262 265 266 270 275 
291 29% 296 300 M1 321 327 
322 33 3% 339 352 361 
395 402 425 427 433 459 
460 462 473 502 510 511 
534 536 6542 568 573 579 580 
583 587 602 603 607 609 611 
624 626 631 6322 661 654 651 
706 708 719 727 732 734 
738 (745 752 ‘766 783 788 
802 803 805 814 829 830 839 
858 867 872 885 887 859 892 
893 896 904 913 914 928 929 
931 93 935 977 978 
983 990 993 1.007 4.027 1.042 1. 
1.048 1.050 1.054 1.056 1.060 1.065 1.087 
1.094 1.104 1.102 1.124 4.126 1.18 


10 02 
-021 
15.946 
11.021 10.453 10.093 15 
46 11.59 10.53% 10 10 .187 161 .020 .995 
6.8 27 16 16 1 
7 002 16.943 12 11. 5 .604 16.401 46.27 16,2% 16.21 16. 
17066 17 015 13.506 16.529 16.402 16.33 26 
41 17.071 15 12.109 11.582 16.57 16.53 46.4 16. il — 
17155 12.741 12.215 12.110 10.002 16578 16 4 
47 17.170 3.134 142.744 42.566 16.685 16.5 3 16. 16 
17978 17 222 3.096 13.728 143.135 42.768 16.7 16.687 
15.276 1463 | 16.807 16.782 16.001 16.626 
15.363 — 19.854 16.963 10.811 16.783 16.207 
17.467 17.496 15.726 15.406 15.374 15.358 15.234 15.090 17.165 17. 
17.612 15.881 15.898 45.778 45.564 45.457 45.358 17. 71 
17.659 17.623 16.155 15.892 415.863 15.784 15.72 45 48 17 i .043 
7.755 17.7 111 .874 17.45 17.35 17.31: 17.94 
17.816 17.784 17.140 16.872 16.724 16.570 16.242 17.58 110 
17.802 17.320 17.208 16.927 16 815 16.5 17.357 
17.922 8.543 18.181 17.469 17.209 47.20 11.600 17.484 
44.000 47.972 18.720 18.593 18.58 17.807 18.528 18.296 19.273 18.083 18.00 
48.02 18.007 18.762 18.70! 18.47 18.002 18.506 18.230 18.461 18289 
18.079 18.036 19.006 19.019 18.503 18478 18.7 18.018 
18 208 18.183 19.556 19.336 19.087 18.803 18.747 18.673 | 
48.975 19.803 19.659 19.620 19.255 TE 18.81 19.067 2-20 
48 58 49.876 19.810 19.745 19622 19.492 19. 7 
18 368 19-784 19-202 19.472 19.095 18.733 
18-456 19.857 70 19-271 19-21: 19.178 19 150 
591 18. 56 19.87: .348 .271 .214 178 9.156 19.05 
— 18.655 18.60 18.536 29.718 19-67 19:97 19.100 
2. 18.64 18.619 18.572 10-456 19.747 19.000 19-701 
13.848 18-819 18790 18.776 10:76 10.79 10.55 10.010 49.973 19.910 19852 19.709 19702 | 
48.90% 18.85 11.038 10.983 10,787 10.709 10.666 10.56€ -994 -946 
45.906 18.906 18-801 19.875 18.843 18806 11.002 41.026 10.754 10.672  — 
15-007 18.008 49907 18807 15.880 11910 11.470 11.099 10.764 | 
18 .12 .08 5 1005 8 16 A1. 1 1550 41. 
19.272 19-197 19 11.827 11.807 11.717 11.691 11.598 11.300 
49.316 19 1 -053 12-02 11 11 1 11 11.61: 
316 275 491 9.133 19.10 19.05% 94 .912 .810 .719 .699 .613 
49.435 19.380 19.333 19.286 19.209 Ye 12.232 12.155 12.049 11.960 11.814 41.77 
-517 .396 .34 9.3 2.742 2.571 .265 2.160 2,4% 2,00 à 
49.56 19 5 19.4 19 19 9 149 12-76 12,75 12.6 42 2 12904 12 7 
19.64" 19: 609 ET 13.927 13.039 12:80 12.767 
19.739 19.72 19.66: 19.630 19 19. + 13.416 13.332 13.24 13.13 12.9 12.7 
49.768 19-79 19.702 10.500 13.737 13.419 13.313 13.250 13.206 13.050 
19.779 19.742 19.729 19.707 19.641 13.739 13.513 13.334 13.304 13.220 
2.00 19.908 19-002 19.807 19.765 12.0 14.26! 14.028 13.950 13.808 13.7 
9.96 9.9 49.90 .570 .50 4.390 14.332 43 
45. 4 1 .849 .586 .534 
2.038 4.958 .923 4.712 14.654 44.587 
15.130 15.052 14.994 14.948 14.727 
15.48 15.438 15.35 15.286 
15.638 15.5! 45.5 15 45 1 
556 1 518 466 .365 5.325 
j 5.706 15.711 15.644 15.590 45.525 45.47 
2 65 20 5.676 -591 -530 
.901 15.0 15.680 15.593 
.915 45.751 
| 45.890 
.943 
| 
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4.448 1.152 1.155 1.170 1.174 1.179 1.183 | 6.644 6.615 6.646 6.619 6.656 6.657 6.600 | S.11h 8.393 8.121 8.479 8.480 8.481 8.482 
1.488 41.196 1.197 1.198 1.219 1.225 1.290 | 6.709 6.715 6.718 6.7% 6.727 6.731 6.740 | 8.185 8.487 8.514 S.LIS S.585 8.67% 8.692 
1233 1.236 1.258 1.282 1.284 1.307 4.315 | 6.763 6.781 6.782 6.800 6.826 6.82% 6.833 | 8.693 8.703 8.792 8.756 8.706 8.779 8.70 
1.929 4.343 1.349 1.353 1.378 1.379 1.350 | 6.834 6.838 6.871 6.872 6.873 6.874 6.SN2 | 8.807 8.846 8.851 8.861 8.865 8.870 8.875 
1.388 1.392 4.398 1.400 1.406 1.414 1.416 | 6.892 6.915 6.927 6.940 6.942 6.944 6.946 | 8.N7S S.888 S.8U3 8.002 8.932 
1.429 4.490 1.438 1.441 1.457 1.458 1.472 | 6.949 6.951 6.952 6.960 6.966 6.967 6.968 | 8.968 8.974 9.024 9.029 9.071 9.081 9.084 
1.473 1.474 41.476 4.480 41.490 1.491 1.393 | 6.973 6.985 6.994 6.997 7.001 7.031 7.033 | 9.088 9.107 9.108 9.118 9.157 9.163 9.169 
1511 1.513 1.550 1.571 4.572 1.569 1.599 | 7.038 7.054 7.066 7.078 7.079 7.094 7.101 | 9.21t 9.266 9.269 9.985 9.900 9.333 9.336 
1.601 1.603 1.606 1.630 1.63 1.63% 1.613 | 7.113 7.126 7.191 7.137 7.139 7.141 7.145 | 9.974 9.378 9.979 9.288 9.901 3.206 9.398 
1.645 1.647 1.667 1.670 1.675 1.680 1.6%6 | 7.148 7.150 7.195 7.197 7.198 7.208 7.225 | 9.400 9.46» 9.466 9.468 9.489 9.495 9.M9 
1.693 1.697 1.698 1.704 1.712 1.724 1.726 | 7.236 7.238 7.248 7.984 7.989 7.301 7.313 | 9.525 9.563 9.728 9.760 9.764 9.766 9.803 
1.731 1.73 1.784 1.73% 1.746 1.747 1.764 | 7.317 7.326 7.329 7.942 7.815 7.817 7.954 | 9.853 9.857 9.860 9.866 9.898 9.809 9.914 
1:76 1.762 1.786 1.788 1.791 1.792 4.794 | 7.365 7.366 7.370 7.375 7.385 7.386 7.388 | 9.964 9.979 

1.805 1.808 41.816 1.825 1.826 1.835 1.841 | 7.390 7.394 7.398 7.408 7.412 7.416 7.429 

1.842 1.844 1.847 1.852 1.858 1.861 1.806 | 7.426 7.429 7.431 7.490 7.473 7.417 7.483 | Obligations 7 0/0 de 500 tr. 1927 sorties au 

2053 2063 2.068 2.069 2.073 2.078 2.086 | 7.642 7.644 7.656 7.660 7.674 7.682 7.683 | ‘omboursement à la date du 21 mai 1941. 
2.087 2.088 2.092 2.094 2.102 2.104 2.106 | 7.685 7.688 7.700 7.710 7.711 7.718 7.726 10 50 51 52 717 105 115 
9.416 2.121 2.122 2.125 2.128 2.147 2.148 | 7.733 7.771 7.781 7.785 7.792 7.797 7.823 118 120 156 165 173 184 192 
21453 2.158 2.161 2.217 2.221 2.233 2.236 | 7.831 7.836 7.840 7.851 7.853 7.863 7.867 290 223 224 299 294 9299 218 
9.937 2.238 2.242 2.253 2.966 2.211 2.236 | 7.868 7.813 17.884 7.897 ‘7.900 7.901 7.907 348 350 375 971 384 385 347 
9.988 2.294 29294 2.298 2.299 2.301 2.308 | 7.912 7.961 7.96% 7.970 8.004 8.008 8.010 401 415 420 424 447 454 490 
2,323 2.334 2.312 2.360 2.363 2.370 2.407 | 8.012 8.033 8.038 8.040 8.047 8.059 8.063 494 200 p17 547 617 62% 629 
2,417 2.423 2.425 2.427 2.442 2.457 2.459 | 8.065 8.075 8.081 8.083 8.084 8.090 8.093 616 649 656 668 704 785 706 
2,460 2.481 2.499 2.503 2.514 2.515 2.592 | 8.095 8.096 8.102 8.108 8.110 8.115 8.133 815 817 2, 82» 841 842 513 
2.554 2.556 2.558 2.563 2.566 2.569 2.601 | 8.135 8.112 8.212 8.213 8.220 8.221 8.225 859 88h 897 
92.606 2.631 2.611 2.614 2.645 2.653 2.671 | 8.928 8.933 8.262 8.287 8.291 8.295 8.29 909 915 916 927 88 992 994 
2.672 2.618 2.684 2.695 2.706 2.724 2.747 | 8.301 8.318 8.319 8.323 8.326 8.328 8.372 995 1.008 1.069 1.076 1.080 41.092 1.097 
2.748 2.757 2.711 2.772 2.717 2.182 2.783 | 8.915 8.380 8.395 8.403 8.407 8.416 8.419 | 1.100 1.121 1.122 1.129 1.156 1.210 1.22 
3.786 2.806 2.817 2.821 2.824 2.825 2.847 | 8.493 8.497 8.446 8.447 8.449 8.456 8.467 | 1.234 1.23%» 1.299 1.308 1.310 1.312 1.313 
2.863 2.865 2.878 2.888 2.891 2.925 2.928 | 8.478 8.486 8.492 8.493 8.512 8.519 8.520 | 1.319 1.325 1.931 1.307 1.393 1.997 1.403 
2.941 2.949 2.950 2.951 2.955 2.965 2.967 | 8,521 8.536 8.538 8.540 8.547 8.554 8.597 | 1.417 1.418 1.419 1.517 1.538 1.549 1.561 
2.970 2.985 2.995 3.000 3.017 3.018 3.021 | 8.559 8.569 8.582 8.588 S.605 8.607 8.60 | 1.569 1.908 2.081 2,424 2.438 2.474 2.453 
3.024 3.035 3.040 3.048 3.049 3.051 3.066 | 8.615 8.618 8.624 8.627 8.628 8.629 8.695 | 2.486 2.492 2,494 2.502 2.0 2.521 2.526 
3.071 3.075 3.082 3.101 3.106 3.112 3.131 | 8.636 9.647 8.668 8.670 8.675 8.676 8.677 | 2.534 2.596 2,555 2.059 2.569 2.971 2.94 
3.136 3.139 3.141 3.157 3.162 3.163 3.166 | 9.689 8.696 8.727 8.732 8.738 8.760 -8.763 | 2.624 2.628 2.629 2.643 2.759 2.890 2.894 
3.170 3.174 3.183 3.901 3.203 3.229 3.230 | 8.764 8.765 8.781 8.782 8.790 8.794 8.796 | 2.898 2.910 3.144 3.167 3.185 3.191 3.193 
3.23% 3.25% 3.23 3.250 3.263 3.268 3.269 | 8.797 8.808 8.821 8.828 8.830 8.845 8.850 | 3.196 3.209 3.210 3.13 3.22% 3.232 3.234 
3.970 3.275 3.291 3.294 3.295 3.305 3.311.| 8.854 8.956 8.883 8.887 8.899 8.915 8.917 | 3.299 39.242 9.247 93.258 9.267 93.272 3.230 
3.942 3.314 3.315 3.343 3.352 3.359 3.360 | 8.951 8.958 8.960 8.962 8.967 8.972 8.979 | 3.299 3.308 3.318 93.924 3.310 3.342 3.319 
3.365 3.310 2.373 3.390 3.393 3.400 3.420 | 8.979 8.995 9.004 9.054 9.059 9.062 9.063 | 3.411 3.413 3.426 9.456 9.478 3.481 3.492 
3.421 3.494 3.495 3.499 3.432 3.442 3.460 | 9.069 9.071 9.080 9.087 9.089 9.101 9.105 | 3.494 3.518 3.519 93.524 3.526 3.529 3.533 
3.462 3.475 3.530 3.532 3.541 3.516 3.550 | 9.125 9.130 9.132 9.136 9.142 9.145 9.190 | 3.503 3.565 3.571 2.615 3.616 3.617 3.604 
3.557 3.558 3.564 3.570 3.576 3.590 3.593 | 9.156 9.161 9.168 9.175 9.179 9.181 9.187 | 3.665 3.669 3.679 3.692 3.866 3.869 3.914 
3.595 3.602 3.608 3.613 3.619 9.623 3.635 | 9.195 9.223 9.995 9.226 9.235 9.243 9.244 | 4.008 4.030 4.040 4.076 4.178 4.218 4.221 
3.641 3.653 3.690 3.705 3.748 3.750 3.703 | 9.249 9.257 9.271 9.276 9.278 9.219 9.288 | 4.225 4.227 4.229 4.233 4.235 4.241 4.410 
3.765 3.767 3.781 3.784 3.789 3.802 3.813 | 9.996 9.305 9.306 9.319 9.320 9.322 9.925 | 4.415 4.418 4.452 4.461 4.529 4.618 5.045 
3.818 3.891 3.832 3.835 3.843 3.818 3.851 | 9.929 9.319 9.351 9.356 9.372 9.390 9.399 | 5.051 5.053 5.057 95.079 5.085 5.086 5.087 
3.852 3.856 3.862 3.864 2.870 3.880 3.882 | 9.414 9.418 9.421 9.427 9.447 9.163 9.474 | 5.090 5.093 5.096 5.099 5.102 95.116 5.121 
3.885 3.886 3.891 3.893 3.923 3.926 3.929 | 9.480 9.482 9.485 9.493 9.497 9.498 9.507 | 5.129 5.163 5.170 5.183 5.184 5.185 5.197 
3.939 3.946 3.964 3.992 4.004 4.014 4.022 | 9.510 9.541 9.546 9.556 9.559 9.562 9.569 | 5,209 5.212 5.217 5.239 5.243 5.248 9.256 
4.051 4.055 4.063 4.064 4.072 4.095 4.098 | 9.570 9.594 9.596 9.597 9.004 9.60% 9.607 | 5.200 5.274 5.281 5.287 5.290 5.298 5.323 
4.099 4.104 4.106 4.118 4.121 4.137 4.139 | 9.614 9.637 9.644 9.647 9.652 9.656 9.672 | 5.342 5.945 5.949 5.381 5,383 5.984 5.989 
4.144 4.146 4.159 4.160 4.163 4.174 4.175 | 9.685 9.699 9.702 9.704 9.713 9.716 9.723 | 5.392 5.405 5.406 5.492 5.483 5.486 5.495 
4.181 4.189 4.199 4.904 4.231 4.238 4.242 ! 9.727 9.730 9.750 9.778 9.779 9.801 9.813 | 5.407 5.498 5.499 5.501 5.525 5.528 5.532 
4.243 4.951 4.257 4.958 4.973 4.286 4.298 | 9.830 9.997 9.847 9.861 9.863 9.865 9.867 |! 5,533 5.561 5.596 5.601 5.611 5.622 5.615 
4.300 4.306 4.309 4.319 4.321 4.324 4.338 | 9.896 9.912 9.917 9.933 9.934 9.944 9.919 | 5,616 35.656 5.673 5.676 5.685 5.67 5.698 
4.339 4.340 4.313 4.316 4.318 4.319 4.354 ; 9.95% 9.957 9.967 9.980 5.699 5.703 5.742 5.782 5.783 5.784 5.800 
4.355 4.357 4.367 4.382 4.416 4.419 4.412 5.812 35.419 5.833 25.836 5.981 5.990 6.003 
4.449 4.450 4.455 4.458 4.463 4.465 4.467 6.027 G.029 6.033 6.08% 6.049 6.000 6.063 
4.474 4.490 4.501 4.505 4.515 4.530 4.544 | Obligations 7 0/0 de 500 fr. 1927 sorties au ti- | 6 O1 6.0K5 6.091 6.106 6.11% 6.140 6.184 
4.563 4.575 4.605 4.608 4.613 4.624 4.626 rage du 19 mai 1937 et non présentées au | 6.189 6.%00 6,910 6,9% 6.314 6.%1 6.964 
4.633 4.636 4.652 4.659 4.662 4.690 4.697 remboursement à la date du 21 mai 1941. 6.376 6.279 6.399 6.400 6.408 6.M2 6.413 
4.700 4.702 4.704 4.706 4.793 4.725 4.732 5.769 5.771 6.49% 6.443 6.479 6.487 6.503 6.564 6.573 
.813 4. 4.822 6.641 6.647 6.662 6.667 6,705 6.70 
1.831 4.836 4 843 4817 4 849 4873 | Obligations 7 0/0 de 500 fr. 1927 sorties au ti- | 67% 6 6.700 6.774 
41.876 4.888 4.800 4.893 4.906 4.913 4.916 | rage du 23 mai 1938 et non présentées au | 559 (701 6.796 6.822 6.827 6.830 6.86 
1.933 4.984 4.939 4.941 4.949 4.950 4.960 | remboursement à la date du 21 mai 1941. 6.859 6.862 6.864 6.85 
41.962 4.963 4.986 4.967 4.993 4.999 5.038 | 4.454 41.161 1.162 3.527 4.497 4.415 5.288 | 6.887 G.R01 6.896 6.897 6.912 6.911 6.999 
5.043 5.072 5.074 5.083 5.089 5.094 5.095 | 5539 5.511 5.558 5.760 95.762 5.766 9.077 | 7.000 7.006 7.008 7.021 7.092 7.034 7.013 
. / 17.293 7.308 7.438 7.440 7.448 7.459 7,49 
5494 5.195 5.220 5.235 5.244 5.27 5.250 | présentées au | 7.512 718 7.598 7.03 7.781 7.12 1.131 
5.270 5.278 5.%5 5.29% 5.301 5.904 5.309 | Lemboursement à la date du 21 mai 1941. 7.749 7.751 7.804 7.816 7.83% 7.881 7.587 
5.918 5.327 5.328 5.337 5.341 5.346 5.352 192% 8.006 8.09% 8.03% 8.051 8.116 
5.354 5.357 5.362 5.365 5.376 5.379 5.382 122 125 196 376 407 408 410 | 8148 8.149 8.219 8.222 8.224 8.23% 8.216 
5.386 5.388 5.403 5.418 5.433 5.439 5.440 419 417 423 429 451 653 | 8.910 8.320 8.921 8.222 8.333 8.33% 8.50% 
5.455 5.466 5.467 5.476 5.517 5.522 5.527 667 820 822 824 853 854 1.010 | 8.266 8.319 8.381 8.287 8.998 8.405 8.403 
5.539 5.568 5.585 5.586 5.594 5.600 5.607 | 1.103 1.123 1.262 1.280 1.906 1.927 1.396 | 8.512 8.417 8.460 8.469 8.494 8.505 8.514 
5.612 5.614 5.615 5.632 5.63% 5.652 5.698 | 1.338 92.422 92.476 2.632 2.749 2.750 2.753 | 8.527 8.595 8.533 8.597 8.539 8.541 8.513 
5.700 5.710 5.745 5.717 5.749 5.729 5.740 | 2.816 2.819 3.506 3.647 3.894 3.895 4.025 le 5:6 8.500 8.575 8.579 8.593 8.599 8.603 
5.774 5.775 5.795 5.810 5.818 5.820 5.821 | 4.029 4.157 4.185 4.207 4.215 4.284 4.316 | 8.604 8.606 8.694 8.720 8.726 8.745 8.149 
5.822 5.828 5.832 5.835 5.837 5.844 5.847 | 4.444 4.416 4.454 4.456 4.555 4.585 4.748 | g 746 8.702 8.80% 8.804 8.906 8.823 8.923 
5.848 -5.849 5.852 5.858 5.868 5.874 5.927 | 4.759 5.052 5.064 5.069 5.079 5.092 5.097 | 8 829 8.9%4 8.945 8.976 8.980 8.992 8.996 
5.941 5.945 5.961 5.967 6.000 6.008 6.025 | 5.108 5.166 5.181 5.228 5.229 5.234 5.296 | 8.009 9.000 9.003 9.00% 9.011 9.018 9.025 
6.06 6.082 6.037 6.048 6.061 6.064 6.076 | 5.464 5.492 5.496 5.556 5.559 5.562 5,567 | 9052 90.05% 9.055 9.066 9.070 9.072 9.095 
6.083 6.086 6.097 6.104 6.109 6.147 6.193 | 5.590 5.730 5.791 5.793 5.796 5.787 5.771 | 9.116 9.162 9.17% 9.21% 9.221 9.912 9,215 
6.136 6.137 6.138 6.148 6.175 6.905 6.216 | 5.773 5.776 5.878 5.881 6.028 6.03 6.096 | 9.958 9.262 9.961 9.289 9.290 9.294 9.5:0 
6.222 6.223 6.231 6.232 6.255 6.277 6.287 | 6.098 6.099 6.129 6.156 6.187 6.299 6.901 | 9.375 9.%80 9.381 9.984 9.994 9.397 9.41 
6.288 6.289 6.298 6.212 6.316 6.220 6.324 | 6.913 6.387 6.990 6.396 6.403 6.404 6.405 | 9.460 9.576 9.477 9.483 9.490 9.502 9,512 
6.351 6.355 6.356 6.268 6.336 6.398 6.410 | 6.406 6.118 6.422 6.562 6.563 6.661 6.66% | 9.518 9.519 90.549 9,551 9.908 9.578 9,579 
6.43% 6.44 6.445 6.448 6.470 6.490 6.501 16.675 6.722 6.728 6.759 6.793 6.820 6.892 | 9.501 9.603 9.633 9.615 9.651 9.671 9.68 
6.502 6.504 6.509 6.511 6.513 6.517 6.527 | 6.839 G.853 6.959 G.908 6.911 6.913 6.925 | 9,681 9.705 9.706 9.714 9.717 9.725 9.77 
6.539 6.554 6.545 6.557 6.567 6.578 6.595 | 6.984 6.987 6.993 6.996 7.002 7.004 7.065 | 9.804 9.856 9.969 9.87» 9.876 9.877 9.879 
6.605 6.607 6.609 6.613 6.617 6.623 6.625 7.087 7.106 7.187 7.389 7.412 7,446 7.456 9.887 9.915 9.21 9.952 9.96 
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ANNONCES. _— L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


BRASSERIE ET MALTERIE DE DOMBASLE 
SOCIÉTÉ ANONYME 

CAPITAL DE 4 MILLIONS DE FRANCS 

A DOMBASLE, 13, RUE CARNOT 

Nancy ne 120%. 


AU 
SIÈGE SOCIAL : 


Le: 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 

fes 46.163 obligations 5,75 0/0 émises en exé- 

cution du traité concordataire du 29 avril 
1925. 

der jui liet 2.020 obligations 

2,120 


46.163 obligations. 


Les obligations concordataires 5,75 0/0 figu- 
tant au tableau d'amortissement pour la date 
du 1er juillet 14941 ont été amorties dans les 
conditions prévues au huitième paragraphe de 
l'article 3 du traité du 29 avril 1955. 


Lesdiles obligations portent les numéros 
suivants: 


1.181 à 1.210 — 2.051 à 2.120 — 3.461 à 
8.560 — 5.121 à 5.140 — 6.081 à 6.140 — 8.151 
à 8.160 — 9.171 à 9.360 — 9.6o1 à 9.690 — 
10.571 à 10.580 — 12.031 à 12.010 — 12.071 
à 12.090 — 12.531 à 12.560 — 12.691 à 12.720 — 
12.731 à 12.780 — 12.861 à 13.110 — 19.031 


à 149.120 — 91,391 à 91.360 — 91.591 à 91.540 — 
23.541 à 23.510 — 23.791 à 23.800 — 23.871 
à 23.800 — 23.981 à + 24.171 à 
24.180 — 925,701 à 25.780 — 29 0.391 à 99 580 — 
31.551 À 31.600 — 32,961 — 2. 310 — 33.461 
à 33.540 — 33.551 à 33.650 — 33. on à 54.020 
— 39.371 à 39.400 — 39.811 à 39.820 — 40.011 à 


40.030 — 40.101 à 40.110. 


SOCIËÈTÉ ANONYME 


AUTOMOBILES PEUGEOT 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 290 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
68 104, Passy, PARIS 
R. C.: Seine no 78412. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au 
inoment de l'émission, cette société a procédé 
au rachat de 469 obligations 5 0/0 1931, En 
conséquence, le tirage au sort effectué le 
d7 juin 1941 à té sur 1.801 obligations dont 
les numéros suivent. 


Liste numérique des 1801 obligations 5 0/0 
#931, sorties au 1 tirage (10° amortisse- 
ment) effectué le 17 juin 1941. 


391 à 396 — 399 et 400 — 701 à 710 — 1.201 
à 1.210 — 1.396 à 1.400 — 1.423 à 1.427 — 
4.591 à 1.599 — 2.091 à 2.097 — 2.100 — 2.201 
à 2.204 — 2. — 2.481 à 2.484 — 2.649 et 
2.650 — 2.661 à 2.609 — 2.795 à 2.800 —+ 3.368 
à 3.370 — 3.671 à 3.675 — 4.171 à 4.174 — 
8.284 à 4.290 — 5.095 à 5.097 — 5.776 et 5.777 
— 5.791 à 5.800 — 6.658 à G.660 — 6.801 à 
Er — 6,861 à 6.870 — 7.072 à 7.076 — 7.316 

7.318 — 7.461 à 7.407 — 7.808 — 7.941 à 7.950 
— 8.348 à 8.350 — 9.356 à 9.560 — 9.941 à 9.950 
— 10.071 à 10.080 — 10.261 à 10.270 — 10.34 et 
40.342 — 10.345 à 10.350 — 10.351 à 10.360 — 


10.651 À 10.660 — 10.691 à 10.700 — 10.971 à 10.960 
— 11.661 à 11.670 — 41.712 — 11.714 et 11.715 
— 11.49 — 11.923 et 11.924 — 11.995 à 11.940 
— 11.941 à 11.947 — 412.242 à 12.250 — 12.601 
À 12.606 — 13.531 à 13.540 — 13.884 à 13.887 
— 44.511 — 14.515 — 15.031 à 15.040 — 15.061 
à 15.070 — 15.101 à 15.110 — 15.531 à 15.540 — 
15.705 — 15.945 à 15.950 — 15.988 à 15.990 
16.5 
— 16.784 à 16.790 
7.768 à 17.770 — 47. 983 à 17. 985 — 


18.002 — 18.096 à 18.100 — 18.461 à 
18.169 et 18.470 — 19.128 à 19.120 — 19 9.141 et 
19.142 — 19.146 à 19.150 — 19.994 à 20.000 
— 20.131 à 20.124 — 20.126 à 20.140 — 20.641 
à 20.650 — 21.014 et 21. r — 21.391 à 21.400 
— 21.149 et 21.450 — 22.311 — 22.313 à 22.518 
— 22,344 à 22.349 — 2 388 à 22.300 — 22.391 
à 22.400 — 22.491 et 22.432 — 22.501 à 22.510 
— 9,724 À 22. 723 — 23. _ à 23.006 — 23009 
et 23.010 — 23.241 à 23.243 — 23.451 à 23.460 
— 23.511 et 23.512 — 5.64 — 23.645 à 23.650 
— 21.171 à 24.180 — 24. — — 24.221 à 24.230 
— 24.291 — 24.237 et 24.238 — 24.240 — 24.259 
et 24.260 — 24.378 à 24. 360 — 24.671 à 24.674 
— 24.864 — 24.869 et 24.870 — 25.142 — 
25.144 à 25.150 — 25.201 et. 25.202 — 25.331 
à 25.33% — 25.345 25.364 à 25.370 — 
25.488 et 25.489 — 25. 54 — 25.613 à 25.618 
25.623 à 25.627 — 25.629 — 25.699 et 25.700 — 
25.711 à 25.713 — 26.101 — 26.107 à 26.110 
— 26.161 et 26.462 — 26.468 à 26.470 — 26.644 
à 26.646 — 27.083 à 21. pes 27231 —27.449 
et 27.450 — 21.585 à 27.590 — 27.621 à 27.630 
— 97. 661 à 27.670 — 27.70 à 97. 
et 27.710 — 27.768 — 28.101 à 28.105 — 28.381 
à 28. 300 — — 28.475 à 28.480 
28.628 à 28.630 — 28.775 à 28.717 — 29.164 
à 29.170 — 99.351 à 99.353 — 20.357 t 29.358 
— 29.932 à 29.934. 

30.111 et 30.112 — 30.401 — 30.404 à 30.410 
— 30.612 à 30.650 — 20. 715 à 30.720 — 20.927 
et 20.928 — 31.551 — 31.554 — 31 + à 31.560 
— 31. S11 à 31.820 — 32.021 et 32.022 — 32.15 
à 32.100 — 32.903 et 32.204 — 39.207 à 32.209 


et 23.047 — 33.168 et 33.169 — 33.241 à 33.243 
— 933.337 et 33.338 — 33.451 à 33.460 — 33.654 
à 33.686 33.166 à 33.768 — 33.979 — 
.173 à 34.177 — 34.272 à 34.280 — 34.281 à 
.290 — 34.483 et 34.484 — 34.586 à 34.990 — 
.GO1 — 34.631 et 34.632 — 34.610 — 34.805 
21.807 à 31.810 — 35.129 et 35.130 — 35.390 
0.003 09.304 — 29.001 à 35.995 — 95.641 
à 2.000 — 39.691 — 35.871 et 35.872 — 35.991 
À 35.905 — 35.999 et 36.000 — 36.100 — 36.256 
à 36.260 — 26.347 à 36.350 — 36.416 à 36.420 


— 22,571 à 32.573 — 32.616 et 32.677 — 33.046 | 


— 6.411 à 96.450 — 36.501 à 36.502 — 36.508 
— 10.692 à 36.636 — 36.835 à 36.838 — 37.001 
à 37.010 — 37,671 à 37.680 — 38.114 à 38.117 
— 38.251 38.254 — 28.203 — 38.93% à 38.326 
— 28.471 et 38.472 — 38.612 — 38.614 à 38.618 
— 8.791 à 28.791 — 38.798 à 38.800 — 38.824 
à 28.830 — 38.853 à 38.855 — 38.997 à 29.000 
— 39.061 à 39.070 — 39.931 — 39.314 à 39.316 
— 29.631 à 39.629 — 39.816 à 39.820 — 39,991 
à 29.099 — 40.161 à 40.166 — 40.311 à 40.319 
— 40.476 à 40.178 — 40.811 — 40.813 à 40.820 
— 40.976 à 40.980 — 40.981 à 40.990 — 41.041 
à 41.050 — 41.477 à 41.480 — 41.661 à 41.670 
— 41.821 à 41.890 — 41.961 à 41.967 — 41.991 
à 41.998 — 42.031 et 42.032 — 42.035 à 42.038 
— 42,054 à 42.057 — 42.141 à 42.150 — 42.991 ; 

42.900 — 42.331 à 42.340 — 42.581 à 42.590 
— 42,631 et 42.632 — 42.671 à 42.678 — 42.932 
et 42.993 — 49.991 à 43.940 — 43.922 à 43.32% 
— 43.524 à 43.530 — 43.588 à 43.590 — 43.613 
à 43.620 — 44.603 à 44.608 — 44.610 — 
44.865 à 44.869 — 45.392 à 45,998 — 45.642 et 
45.613 — 45.645 et 45.646 — 45,649 et 45.650 — 
45.761 à 45.770 — 46.231 à 46.240 — 46.551 — 
46.553 à 46.560 — 46.571 à 46.580 — 46.618 à 
46.620 — 46.707 à 46.709 — 46.726 à 46.728 — 
46.881 — 46.883 à 46.889 — 46.946 à 46.949 — 
17.196 — 47.791 à 47.800 — 47.870 —- 47.994 à 
11.997 — 48.169 et 48.170 — 48.331 — 48.334 
et 48.335 — 48.337 à 48.340 — 48.593 à 48.595 
— 48.597 à 48.600 — 48.869 — 48.890 — 48.979 
et 48.980 — 49.141 à 49.143 — 49.324 à 49.327 
— 49.605 à 49.607. 

50.081 à 50.083 — 50.087 à 50.090 — 50.875 
à 50.878 — 50.880 — 51.034 à 51.039 — 51.301 
à 51.910 — 51.331 à 51.334 — 51.337 à 51.30 
— 51.551 et 51552 — 51.995 — 51.951 à 51.954 
— 52.041 — 52.149 — 52.199 et 52.200 — 
52.423 à 52.490 — 52.767 à 52.770 — 52.953 


à 52.960 — 53.157 à 53.160 — 53.212 à 53.29 
53.261 à 53.263 — 53.270 — 54.274 à 54.279 
— 54.441 — 51.611 à 54.620 — 54.811 et 54.812 
— 55.228 à 55.230 — 59.411 à 55.415 — 


à 56.975 — 
517.116 à 7 120 — 57. 164 et 57.165 — 57.954 


à 57.260 — 57.261 à 57.264 — 57.461 à 57.470 
— 58.141 à 58.144 — 58.831 à 58.83 — 
58.991 à 58.999 — 59.031 et 59.02 — 59.0%4 
à 59.040 — 59.071 à 59.074 — 59.099 et 59.100 
— 59.148 à 59.150 — 59.151 — 59.154 — 
59.156 à 59.160 — 59.331 à 59.334 — 59.383 
à 59.390 — 59.651 et 59.652 — 59.654 et 59.655 
— 59.657 à 59.660 — 59.691 à 59.694 — 59.771 
et 59.772 — 59.872 à 59.876 — 59.878 à 59.880 
— 60.117 à 60.129 — 60.733 et 60.734 — 
— 60.738 — 60.810 — 60.922 — 61.05% — 
61.059 et 61.060 — 61.429 — 61.571 et 61.572 
— 61.7 — 61.707 et 61.708 — 61.748 à 
61.750 — 61.871 — 61.923 à 61.940 — 62.055 
à 62.060 — 62.061 à 62.063 — 62.066 à 62.070 
— 62.251 à 62.240 — 62.271 à 62.280 — 62.341 
à 62.943 — 62.317 à 62.350 — 62.351 — 
62.357 à 62.360 — 62.621 à 62.623 — 62.99 
| — 62.991 à 62.993 — 63 63.410 — 
— 63.545 — 63.811 à 63.820 — 63.922 à 63.930 
— 64.351 à 64.360 — (64.421 — 64.580 
— 64.781 à 64.790 — 64.840 — 61.841 à 64.845 
— 64.849 et 64.850 — 65.063 à 65.070 — 
65.311 à 65.315 — 65.711 à 65.720 — 66.102 
à 66.105 — 66.409 et 66.110 — 66.62% à 66.630 
— 66.912 à 66.914 — 67.021 à 67.029 — 67.076 
à 67.079 — 67.241 à 67.247 — 67.731 à 67.733 
— 67.751 et 67.752 — (68.050 — 68.051 et 
68.060 — 68.061 à 68.070 — 68.271 — 68.275 
à 68.279 — 69.131 et 69.132 — 69.138 à 69.140 
— 69.318 à 69.350 — 69.701 à 69.710 — 69.861 
et 69.862. 


Ces titres sont remboursables dès à présent. 
Les amortissements antérieurs ont été effec- 
tués par voie de rachats en Bourse. 


FORCE et LUMIERE d'ARGONNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.700.000 FRANCS 
Sikak SOCIAL: 
ROUTE VERDUN, SAINTE-MENEHOULD (Mare) 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 
65, ALLIÉS, SAINT-DIZIER (HAUTE-MARNE) 


R. C.: Châlons-sur-Marne n° 4578, 


OBLIGATIONS 6 0/0 1934 
(Nos 1 à 1220.) 


5° tirage du 23 juin 1941, remboursables 
500 fr. net à partir du 30 juin 1941, cou- 
15 et suivants attachés. 


Ces obligations pe” ou seront remboursa- 
bles aux guichets des banques ci-après : 


R. Varin-Bernier et Ce; 
me nancéienne de crédit industriel et de 


Obligations restant à rembourser. 
Néant. 


à 
et 55.48 — 55.511 à 55.516 — 55.604 et 55.606 7 
| 
| 
| 
À 
| au 
los 401 196 12 2175 2917 
| 419 447 480 488 489 530 56 
| 591 620 693 792 850 880 909 | 
| 953 41.030 1.039 1.115 1.131 1.166 1.185 
20 Obligations sorties au 4° tirage du 31 mal j 
1940, remboursables par 500 fr. net, depuis 
le 39 juin 1940, coupon 13 et suivants atta- 
36 367 510 690 7170 829 834 927 
928 934 959 997 41.021 
3° Obligations sorties au 3° tirage du 24 mai 
1939, remboursables par 500 fr. net, depuis - 
te 30 juin 1939, coupon 11 et suivants atta- 
= 


11È 


in 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


L'Union Commerciale Indochinoise et Africaine 
SIÈGE SOCIAL : 
25 bis, RUE DE LA VILce-L'EVÊQUE, PARIS 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 

de 10.000 obligations 5 0/0 de 2.600 fr. nominal 
1941, amortissabies en 30 ans à partir du 
juin 1942. 

4er juin 1982... 


119 obligations. 
juin 1943... 127 — 


jer juin 135 
ter juin 1915. 114 
ter juin 162 
4er juin 1948... 173 — 
qer juin 1940, 184 
der juin 1990... 195 
fer juin ‘1... 208 — 
fer 249 — 
ter Juin 1995... 265 — 
der IR 282 — 
{er juin 360 end 
ter juin 0 433 
ter Juin 460 
ee Juin 1969... 0.000000 490 — 
4er uin 520 
{er juin 553 
jer juin ss 665 

707 


juin 1971. 


Total 10,000 obligations. 


Gouvernement de la Côte Française des Somalis 


Erprunt 5 0/0 1934. 


COUPURES DE MILLE FRANCS 
S31 et 822 — 1.961 à 1.970 — 5.321 À 5.330 — 
7.231 à 7.235 — 7.238 à 7.240 — 11.271 à 11.98 
— 12.171 à 12.180 — 12.481 à 12.490. 
COUPURES DE CINQ MILLE FRANCS 
11.481 et 16.482. 


Ces ob:igations seront remboursées à partir 
du 1°" juillet 1911 à raison de 1.000 fr. nets 
d'impôts chacune. 


Les obligations précédemment amorties ont 
toutes été rachetées en Bourse. 


Gouvernement de la Côte Française des Somalis 


Liste des obligations Côte française des Soma- 
À 4 1/2 0/0 1936 sorties au tirage du 25 juin 
1.071 à 1.075 — 2.696 à 2.700 — 4.966 à 4.970. 
Ces ob'igations seront remboursées à partir 
du 20 juillet 1941 à raison de 1.000 fr. net 
d'impôt chacune. 

La iiste des obligations précédemment amor- 
ties et non présentées au remboursement a 
publiée au Journal ofjiciel du 16 f‘vrier 

11. 


Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie 


Liste des obligations Nouvelle-Calédonie 
5,50 0/0 1936 sorties au tirage du 25 juin 1941. 
1.406 à 1.410 — 2.166 à 2.170 — 2.966 à 2.270. 

Ces obligations seront remboursées À partir 
du 20 juillet 1911 à raison de 1.000 fr. net 
d'impôt chacune. 


_ La jiste des obligations antérieurement amor- 

ties et non préseni(es au remboursement a 

au Journal officiel du 21 février 
11. 


Gouvernement Général de l'Afrique Occidentale Française 


Tirage du 16 juin 1941 de l'emprunt 
5,50 0/0 193, 


Liste numérique des 170 obligations 5,50 0/0 
1936 &e 1.000 fr. et de 5.000 fr., amorties au 
tirage du 16 juin 1941 et remboursables aux 
guichets de la Banque de l'Afrique occiden- 
tale, 9, avenue de Messine, à Paris (8°) 

COUPURES DE 1.000 FRANCS 
3.521 à 3.530 — 6.181 à 6.190 — 41.021 à 

11.030 — 11.481 à 11.490 — 11,591 à 11.600 — 

18.931 à 18.90 — 23.481 à 23.490 — 41.064 

et 41.065 — 41.336 et 41.337 — 41.338 et 41.399 

— 41.522 et 41.523 — 41.674 et 41.675 — 42,780 

et 42.781 — 42.956 et 42.957 — 43.026 et 

43.027 — 43.700 et 43.701. 


COUPURES DE 5.000 FRANCS 
40.11% et 40.115. 


Les obligations antérieurement amorties de 
cet emprunt ont toutes été rachelées en 
Bourse. 


Gouvernement Général de l'Afrique Equatoriale Française 


Tirage au sort de 110 cbliyations de l'emprunt 
Afrique équatoriale française 5,50 0/0 1956 
en date du 16 juin 1941 


Liste numérique des 140 obligations 5,50 0, 0 
1936 de 1.000 fr. et 5.000 fr. amorties au 
tirage du 16 juin 1941 et remboursables «1x 

uichets de la Banque de l'Afrique occiden- 

ale, 9, avenue d2 Messine, à Paris (8e). 
CourunEs 1.000 

1.219 et 1.220 — 13.081 à 13.088 — 15.021 à 

15.030 — 20.781 à 20.790 — 24.001 à 24.010 — 

25.741 à 25.790 — 30.151 à 30.160 — 31.871 à 

31.980 — 35.334 et 35.335 — 35.490 et 35.191 

— 39.801 et 95.855 — 35.932 cel 35.953 — 

37.002 et 37.003 — 37.716 et 37.747. 

Courunes DE 5.000 FRANCS 
33.86: et 33.865. 
La liste des obligalions de cet emprunt an- 
térieurement amorlies par tirage au sorl a été 
publiée au Journal officiel du 21 février 1941. 


CHAMBRE de COMMERCE de QUIMPER 


Emprunt 6 0/0 1928. 


Le jeudi 26 juin 1951, il a été procédé au ti- 
rage de 120 obligations à rembourser sur l’em- 
prunt G 0/0 192 contracté par la chambre de 
commerce de Quimper pour les travaux d'amé- 
lioration du port de Concarneau. 

Le remboursement de ces 120 obligations, 
dont l'énuméralion suit, sera effectué, à par- 
tir du 17 juillet 1941, aux guichets du Crédit 
nantais. 

1 7 3 85 100 103 113 

137 166 171 255 297 304 331 

301 992 535 555 599 655 670 

725 768 805 80s 853 86 871 


911 965 084 1.023 1.173 1.911 41.29 
1.237 1.269 1.423 1.454 1.461 5365 1,519 
1.821 1.943 1.989 2.020 2.062 2.13% 2,148 
2.970 2.399 2.405 2.561 2.524 2.682 2,67 
2.162 2.812 2.956 2.985 3.010 3.043 3.043 
3.055 3.057 3.061 3.081 3.094 3.111 3.115 
3.179 3.185 3.206 3.273 3.276 3.349 3.358 


5.385 3.409 3.481 3.509 3.511 3.529 3.577 
3.663 3.752 3.780 3.831 3.836 3.858 5.883 
3.884 3.810 3.922 3.930 4.028 4.041 
4.065 4.066 4.097 4.149 4.165 4.171 4.180 
4.186 4.267 4.286 4.391 4.34? 4.363 4.439 
4.747 4.7/4 4.845 4.802 4.868 4.907 4.959 
5.101 


Liste des obligations sorties aux tirages 
de 1937, 1938, 1939 et 1940 restant à rembourser, 


juin 1997 


Tirage du 
Nos 1,183 
Tirage du 21 juin 1938. 
Nos 2,182 


2.698 


Tirage du ?1 juin 1999, 


Nos 177 1.150 1,191 1.896 2.186 
3.802 3.865 9.807 5.947 
Tirage du 95 juin 1940, 
Nos 14 16 24 28 384 046 rt 
737 818 1.189 1.384 1.427 3.02 3.046 
3.112 3.144 3.751 3.763 3.916 4.025 4.127 


4.637 5.118 5.124 5.144 


MAISON TH. PILTER 


Foxpée EN 1864 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE FRANCS 
24, RUE ALIBERT, PARIS (10°) 


Producteur: 20%7 Seine C, A. 
R. C.: Paris 15481, 


La Muisos Tu. Pirren ayant effectué Île 
rachat en Bourse au-dessous du pair des 100 
obligations 4 1/2 0/0 19%0 dont l'amortisse- 
ment a élé décidé par l'assemblée générale 
des porteurs d'obligations pour l'année 1944, 
il ne sera pas procédé à un tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effec- 
tués par voie de rachat en Bourse. 


COMPAGNIE 


MINES, FONDERIES & FORGES D'ALAIS 


d'annulation d'obligations. 


Procès-verbal 


EMPRUNT 6 0/0 1919 


Rectificatif au Journal officiel du 22 juin 
1911, page 2620 (7), 3 colonne: 

Le 23 mai 1941, il a été procédé, conformé- 
ment au tableau d'amortissement prévoyant 
le remboursement de 1.311 obligations le 
er janvier 1941: 

1o A l'annulation de 73 obligations rache- 
tées en Bourse, conformément à la faculté de 
rachat que s'est réservée la Compagnie dans 
les conditions de l'émission; ces obliations 
portent les numéroé suivants: 

287 233 289 290 393 677 


1.500 1.510 2.235 2.25% 3.043 8.004 
3.095 3.096 3.816 5.829 3.83% 4.115 
1.622 4.623 6680 6.690 7.049 7.082 
7.25) 7.251 7.252 7.712 7.118 ‘1.18 
8.551 8.555 8,597 9.16% 9.165 9.16 
9.163 10.600 410.601 10.602 10.603 10.6)4 
19.605 10.606 10.607 10.608 410,609 10.630 


11.208 11.209 
11.419 11.52) 
11. 12.644 
13.110 15.111 14.033 11.912 14.813 
14.814 14.945 14.986 

90 Au tirage au sort de 12% obligations, 
pour compléter le nombre d'obligations à 
amortir, tirage qui avait dû étre différé en 
raison des difficultés de communication avec 
la zone occupée; les numéros de ces 1.236 
obligations ont été publiés dans le nurmérg 


du Journal officiel en dale du 22 juin 191. 


| | 
E 
| 
| | 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 


LA CITÉ 


COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE 
Société anonyme. — Capital : 20 millions de franes (un quart versé). 


ENTREPRISE FRIVE 
36, RUE DE 


SIÈGE SOCIAL : 


E REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 14 JUIN 1923 


L'ARCADE, PARIS (8°) 


de profits et pertes d2 l'exercice 1959. 


MovËLe N° 1 A. 
FRANCS FRANCS 
CREDIT — DEBIT 
Report de l'exercice 1938......., ososes 81.987 63 || lertes sur les assurances avec visile médicale.......... 4.171 22 
Bén._’e sur les assurances avec visile médicale...... ve 226.378 16 || Pertes sur les assurances sans visite médicale, 7.603 9% 
Bénéfice sur les rentes......…. e 1.850 49 || Prélèvement sur les encaissements affecté à la réserve 
Revenus de fonds placés : de garantie ss se 11.419 35 
Intérêts des valeurs 1.299.015 97 Amortissement sur valeurs 8.183 70 
per les de (toute 68.26 Portion des intérêts attribuée aux différentes catégories 
Intérêts des tonds déposés dans les ban- 619.052 65 
QUES... 95 Intérêts des titres déposés par les 498.276 35 
Pivers || Frais généraux de l'exercice... 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières... 195.811 07 Commissions de l'exercice. ...,.,... 715.734 15 
Frein 121.177 20 |! A la provision pour perte sur arriérés de primes........ 219.589 50 
Porlion des frais généraux supportée par les catégories. 518.494 50 || À la réserve de prévoyance......... 509.738 » 
Portion des co sions supportée par ies catégories... 219.917 04 |! Participation bénéficiaire des assurés restant à régler. 95.633 65 
Commissions de réassurances 863.161 50 || Amortissement sur commissions escomplées..... 22.936 » 
DIVErSES 954 || Solde à reporter à nouveau..... vo 92.351 45 


Mové.r N° 4 A. 


Balance £énérzie des écritures (bilan) au 


21 décembre 1939. 


ACTIF 

Fonds d'Etat français......... 19 881.374 11 
Emprunts de départements, communes, 

chambres de commerce de France et 

Valeurs 060 267 235 48! 
Valcurs étrangères 48.092 26 
Avances sur polices de l'entreprise........ 1.653.175 39 


Réserves malhématiques des réassuranres 
cédées à des entreprises françaises enre- 

{Après la publica de minis- 
tériel Cu 29 juillet 14907.) 


2.316.269 50 


Solde des comptes en banques........... 223.60 
Solde du compte chèque postal.........s 1.982 464 48 
Solde dû par les agents........ 


de premier établissement et mobilier.........,. 
Primes échues et mon recouvries.. 
Solde dû par les réassureurt...........ssoseoosssvesse 
Commissions non amorties: exercice 


Total . 


FRANCS 


14.250.000 » 


4189.601 


2.771.049 09 
450 179 12 

1 » 

537.28 
373.166 
015.968 54 
Le. 

2.00 » 


PASSIF 


Valeur actuelle des engagements de la société : 


Réserves mathématiques pour risques en cours (réas- 
surances non 


Réserves -matiques pour risques immédiatement 
exigibles : 


a) sinistres 305.542 » 
b) Rachats à Re 23.224 20 
c) Ar-frages échus et non régiés...….…. 415 60 


Bénéfices revenant aux assurés restant à régler... 


Réserve de : rarantie. 
{(Presc..io par 


Je 5 de 1a loi du 17 mars 195.) 


Primes encaissées par anticipation......., 416 
Késerve pour fluctuations de valeurs....., 1.965 680 » 
Réserve de 093.500 
Prevision po.r non recouv rement de créan- 

ces 21.423 
n pour artiérés de PTÎTNES. 349.297 45! 
Taxes et timbres dus au Trésor......,.... 60.114 
Frais à 624 


Créditeurs divers ….. 


sokie créditenur du compte de profits et pertes (après 
r 


28.282.209 59 


329.181 80 
95.633.65 
118.869 23 


2.870.287 90 


| 
4 
| 
| | FRANCS 
| 
| 
— | 
| | 
|, 571.539 
1% » 
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Monére x° 7. Mouvement des polices, capitaux et rentes assurés pendant l'exercice 1939. 
(Réassurances non déduites.) 
ASSURANCES EN COURS ASSTRANCES ENTRÉES ASSURANCES SORTIES ASSURANCES EN COURS 
Cäpitaux Capitaux | Capitaes | 3 
Polices. | rentes, | Polices. | rentes. | Polices ou rentes |Peties. | ou 
Assurances avec visite médicale. 
Vie entière à primes viagères sur une tête... Le] 17.185.325 72 3.874.418 49 2.610, 165 407 18.419.278 
Vie entière à primes temporaires. 4.979.527 15 790. 142 9 113.000 100 5.064.6% 
Vie entière sur deux 0 86 3.481.187 690.000 257.54 91 .G7 
Mixte sur une | 2.889 71.743.732 3) 8.041.341 170 9.279.097 | 3.019 74.566.006 
Mixte à primes décroissantes. 70. 000 , 3 = 000 
Mixte sur deux têtes...... | 30.961.879 160 4.761.680 73 9 1.296 32.000602 
Terme fixe sur deux 3 S6. 970 3 70 
TeMPOrAÎTE ee 1 10.000 10000 - 
Spéciale ....... 57 3.563.265 2 55 3.25 4% 
Mixte progressive 21 885.000 62.000 2 103.248 35 1.533. 7% 
4 371.025 519,117 2 178.007 7 71? 050 
Assurances sans visite médicale. 
Vice entière à primes viagères sur une tête... = 7.867 7 211.000 7 206.000 28 312.867 
Vie entière à primes 14.000 » » 2 th. 000) 
Vie entière sur deux 4 31.516 » D M" 
5.661.594 19 350,000 45 582,518 #54 5.429.076 
Mixte sur deux tétes. 332 2.788.611 7 70.000 190. 35 
Combinée 2 22.500 » » » , 2 
Capitaux différés À. C À... 341 527.733 49 1.091.700 1.197.491 31 5.921.909 
Capitaux S. 489.356 11 208. 540 3 85.000 612. 56 
Accumulation ........... 1 10.000 » » 1 10.00) 
Mixte à primes limitées eur une tête. » » 41 93.500 92.500 
Mixte à primes limitées sur deux têtes........ » » 5 43.200 1 6.000 1 37.200 
Total des car 6.954 160. 947.409 831 24.500.068 462 15.943.348 | 7.223 
Rentes. | 
Rentes viagères différées 4,50 p. 100.........,3 1 00 » 1 3.190 » » 1 2 3.600 » 
Rentes viagères immédiates 4,50 p. 100....... 10 10.777 65 2 1.253 60 1 719 60 11 11.281 69 
Rentes viagères immédiates 5 p. 100.......... 4 6.936 » » » » | 6.936 » 
15 18.213 65 3 4.113 ! 719 60 | 17 | 1.907 65 
Toutes les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent état cent élé converti en fra 1 cou du change du 
31 décembre 1939. 


Société Civile d'amortissement des Obligations 
Le 
CANAL DE PANAMA 
(Mars 1558.) 
Situation au 31 décembre 1940. 


Fonds socia:................ Fr. 2.618.621 20 
Reste à recouvrer........... Fr. 15.875 92 


Produits divers à  capitali- 
Fonds employés en rentes fran- 


LE CONSEIL DIS MANDATAIRES. 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


*Aux termes d'un arrété du préfet de l'Orne 
en date du fer juillet 1941, sont placés sous 
ééquestre tous les biens meubles et immew- 
bles qui ont leur assiette dans le départem=nt 


de l'Orne, ayant appartenu au groupement | 
dissous Sy 


cat des personnels du Trésor, 


cale professionnelle des gardiens 


dont le siège était à Paris, 
versité, el qui possédait une section 
l'Orne. 


L'administration des domaines représentée | 


r le directeur départemental de l'enregis- 
rement des domaines et du timbre de Ja 


Seine est chargée du séquestre des biens visés |, 


audit arrêté. 


9%, rue de l'Uni- | 
dans | 


| 


#Aux termes d’un arrêté du préfet de l'Orne | 


en dale du 2 om 1941, sont placés 
séquestre tous les biens meubles et immeu 
bles qui ont leur assiette dans le dépar 
de l'Orne, ayant appartenu au groupement 
dissous Union nationale des membres de l'en 
seign ment public, dont le siège était à Ver- 
sailles, 5, rue Mademoiselle, et qui poss#dait 
une section dans l'Orne. 


L'administration des domaines représentée 
ar le dire:teur départemental de l'enregis- 
rement des domaines et du timbre de Sein»- 
et-Oise est chargée du séquestre des bins 
visés audit arrêté. 


*# Aux termes d'arrèlés du préfet du Var en 
date du 26 avril 191, sont placés sous sé- 
uesire tous biens meubles et immeubles 
es groupements ci-après, dissous en applica- 
tion de la loi du 15 octobre 1940: Association 
amicale de la police d'Etat de la Seyne, 
2, boulevard du 


sous | 


de Toulon, 4?, de la République, Toulon ; 
Association d« izents tec}) ucs du part de 
Foulo bourse du travail, Tou \ “ation 
professionnelle de inspecteurs de la police 
l'Elat de Toulon, 8, rue de M auban, Tou- 
lon; Associalion profe onnelle et de pré- 
voyance des secrétair de ia pol l'Etat de 
T« n-la Seyne, hôte! de police, Toulon: As- 
sociation amicale professionnelle et de pré- 
voyance des gardiens de la paix de la paiice 
d'État de Toulon-la Seyne, hôtel de police, 
Toulon; Association autonome départementale 
! des membres de l’enseignement laïane et pu- 


tement | 


| trement, des domaines 


ä-Seplembre, la Seyne; Ami- | 
e la | 


ion. 


blic, 6, place Co 
Le directeur 


lonei-Bonnier, Tà 
départemental de l'enregis- 
! et du timbre du Var est 
chargé du séquesire des biens visés audit 
arrêté. 


| AVIS DIVERS 


Emprunts de Madagascar 3°/, 1903 3°/, 1905 


ll sera procédé, le tundi 4 août 1941, à nent 
neures trenie, au siège social du Courptoir 
national d’escompte de Pari:, 1%, rue Beryère, 
aux tirages d’amorti:sement des emprunts de 
Madagascar 3 p. 100 1903 et © p. 100 1905. 


) 
72 
35 
70 
35 
03 
15 
50 
2 

| 
| 
| 
| 
| 
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ANNONCES. — L'Aëministration et les Fermiers déclinent touie responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


Société Française des Aciéræs de Blanc-Misseron 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 19.200.000 FRANCS 
Sièce QUIEVRECHAIN (Nono) 

R. C.: Valenciennes 512; Seine 215609 B, 


AVIS DE CONVOCATION 


MM. les actionnaires de la SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
DES ACIÉRIES BLANC-MISSERON, société ano- 
nyvme au capilal de 19.300.000 fr,, siège social 
à Quiévrechain (Nord), sont convoqués par le 
conseil d'administration pour le 26 juillet 1911, 
à onze heures, à Paris, 1, rue Louis-Murat, 


en assemblée générale ordinaire réunie extra- 

ordinairement à l'effet de délibérer sur l'ordre 

du jour suivant: 

DU JOUR 

Emission d'obligations: pouvoirs à conférer au 
conseil d'administration à cet effet. 

Les propriétaires d'actions au porteur doi- 
vent, pour avoir le droit d'assister à l’assem- 
blée générale, déposer cinq jours au moins 
avant la réunion leurs titres ou récépissés soit 
au siège social, soit à Paris, {, rue Louis- 
Murat, soit aux lieux ci-après indiqués: 


ORDRE 


En France: 

Société générale pour favoriser le dévelop- 
pe du comimerce et de l’industrie, à 
varis et Valenciennes; 

Le Crédit lyonnais, à Valenciennes; 

La Banque nationale pour le commerce et 
l'industrie, à Valcnciennes; 

Le Crédit du Nord, à Valenciennes; 

La Banque des pays du Nord, 23 bis, avenue 
de l'Opéra, à Paris. 

En Belgique : 

La Banque industrielle et commerciale de 
Charleroi, 7, rue du Lombard, à bruxelles; 
22, quai de Brabant, à Charleroi. 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


COMPAGNIE FRANÇCAISE 
DES 
Extraits Tinctoriaux et Fannants 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.200.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL PROVISOIRE: CHEZ TANNINS FRANÇAIS, 
A GOURDAN-POLIGNAN (IAUTE-GARONKNE) 
R. C.: Saint-Gaudens 7859 B. 


MM. les actionnaires de la compagnie sont 
convoqués en assembe générale ordinaire, le 
mercredi 90 juillet 1941, à quatorze heures 
trente, au siège social provisoire de la com- 
pagnie, chez les Tannins français, à Gourdan- 
Polignan (Haute-Garonne), à l'effet de statuer 
sur l'ordre du jour suivant: 


ORDRE DU JOUR 


4° Rapport du conseil d’administration sur 
les opérations de la compagnie pendant 
l'exercice 1940; 
% Rapport du commissaire ; 
3° Approbalioh des comples et quitus aux 
administrateurs de leur gestion de 1940; 
Répartition des bénéfices et fixation du di- 
vidende ; 
Nomination de commissaires aux comptes; 
Autorisation aux administrateurs de traiter 
des affaires avec la compagnie. 


Les d'actions au porteur de- 
vront déposer leurs titres au siège social pro- 
visoire de la compagnie, au moins cinq jours 
avant l'assemblée générale, à moins qu’ils ne 
produisent dans le même délai un récépissé 
constatant leur dépôt dans une banque agréée 
par le conseil d'administration, savoir: au 
Comptoir national d'escompte de Paris, à Pa- 
ris, ou dans ses agences. 

L'assemblée générale ordinaire se comoose 
d'actionnaires propriétaires de 20 actions au 
moins. 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 


HOLLAND & SHERRY (France) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000 FRANCS 
Siècg SOCIAL: PARIS, RUE MONSIGNY, N° 15. 


Deurième convocation. 


L'assemblée générale ordinaire annuelle, 
convoquée pour le lundi 30 juin 1941, à qua- 
torze heures trente, au siège social, n'ayant 
pas réuni le quorum nécessaire à sa tenue, 
MM. les actionnaires sont convoqués à nou- 
veau, en assemblée générale ordinaire an- 
nuelle, au siège social, pour le samedi 9 août 
1941, à quatorze heures trente, à l'effet de 
délibérer sur le mème ordre du jour. 


ORDRE DU JOUR 


{o Rapport du conseil d'administration sur 
les opérations de l'exercice clos le 31 dé- 
cembre 1940; 

920 Rapports du commissaire aux comptes: 

3° Examen et approbation éventuelle des 
comptes arrêtés au 31 décembre 1940: 

4° Quitus annuel et définitif à donner aux ad- 
ministrateurs ; 

5° Ratification de la nomination d’un adminis- 
tratcur faite à titre provisoire par le 
conseil; nomination d'’administrateurs; 

Go Nomination pour la durée de droit, d'un ou 
plusieurs commissaires aux comptes, ti- 
tulaires ou suppléants, et fixation de 
leurs honoraires; 

7° Rapports du conseil d'administration et du 
commissaire et autorisation à donner 
aux membres du conseil en vertu de 
l'artic'e 40 de la loi du 24 juillet 1867; 

8o Questions diverses se rattachant directe- 
ment à celles ci-dessus. 

Les propriétaires d'actions au porteur doi- 
vent, pour avoir le droit d'assister ou de se 
faire représenter à l'assemblée générale, dé- 
poser au siège social, trois jours au moins 
avant l’époque ci-dessus fixée pour la réunion, 
soit leurs titres, soit les récépissés de dépôt 
de ces titres entre les mains d'une banque. 

Des pouvoirs seront mis à la disposition des 
actionnaires qui en feront la demande au 
siège social. 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


EMPRUNT VILLE DE DINAN 7 °/, 1926 


Les porteurs d'obligations ViiLE pe DINAN 
7 0/0 1926 sont informés que le conseil mu- 
nicipai, dans sa séance du 30 mai 1941, a 
décidé à partir du 15 septembre 1941 la con- 
version du solde de cet emprunt en obliga- 
tions 4 1/2 0/0 19, remboursables au pair 
par tirages au sort annuels dans un délai de 
quinze ans. 

En conséquence, les porteurs sont invités à 
déposer leurs titres dès maintenant à la 
recette municipale de Dinan soit pour le rem- 
boursement, soit pour la conversion. 


SOCIETE 
DES 
Anciens Etablissements Boudeville et Fontaine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 725.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
Rux JBan-GOUJON, À ANET (EURE-ET-LOIR) 


Remboursement des obligations. 


Suivant décision de l’assemblée générale ex- 
traordinaire du 11 mal 1929, la Socréré pes 
ANCIENS ÉTABLISSEMENTS BOUDEVILLE ET FONTAINE 
a émis 600 obligations à 6,50 p. 100 (demi- 
nets) au prix de 490 fr. chacune, remboursa- 
bles à 510 fr. dans un délai de 20 ans, avec 
facilité d'anticipation. 


Le 4 novembre 1937, une première tranche 
de 100 obligations et le 1er mai 1939 une se- 
conde tranche de 100 obligations ont été rem- 
boursées. 

Le 17 mars 1941, le conseil d'administration 
a décidé le remboursement des 400 obligations 
restant sur les 600 émises, à partir du fer juin 
1941, 

Le président du conseil d'administration, 
A. BOUDEVILLE, 


SOCIÉTÉ 
DES 


Usines Hydro-Electriques des Hautes-Pyrénées 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.350.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL! 3, RUE DU CIRQUE, A PARIS 
Registre du commerce: Seine no 83631. 


Le Jundi 21 juillet 1941, à onze heures, fl 
sera procédé, au siège social de la société, 
3, rue du Cirque, à Paris, en la présence de 
MM. les obligataires qui voudront y assister, 
au tirage au sort des 62 obligations qui de- 
vaient être tirées au cours du dernier trimes- 
tre de 1939. 

Le tirage n’ayant pu avoir lieu en 1939 par 
suite des circonstances, ces obligations qui de- 
vaient être remboursées le 1er avril 1940 le 
seront à partir du fer août 1941, à Pierrefitte- 
Nestalas (Hautes-Pyrénées), où les services de 
la société sont repliés. 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Société des Ciments Français 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAIITAL DE 36.800.000 FRANCS 
DONT 10.000.000 DE FRANCS AMORTIS 
SièGe SOCIAL: GUERVILLE (SEINE-ET-OISE) 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 

A PARIS, 80, RUE TAITBOUT 
Registre du commerce: Mantes n° 2242, 


MM. les actionnaires sont convoqués en 
assemblée générale extraordinaire le vendredi 
48 juillet 1911, à onze heures, au siège social 
à Guerville, près Mantes, 


ORDRE DU JOUR 


1° Lecture du rapport de MM. les commis- 
saires nommés par l'assemblée générale 
extraordinaire du 10 juillet 1941 sur 
l'apport de la Société des ciments de 
Neuville-sur-Escaut et sur les avanfages 
particuliers qui en sont la représenta- 
— Vote sur les conclusions dudit rap- 
port, 

20 Constatation de la réalisation de la condi- 
tion suspensive des modifications appor- 
tées par l’assemblée extraordinaire du 
4 ou 1941 aux articles 5 et 6 des 
statuts. 


Tout actionnaire, quel que soit le nombre 
des actions qu'il possède, a le droit de prendre 
part à cette assemblée. 


Les d'actions au porteur de- 
vront déposer leurs titres avant le 45 juillet 
soit au siège administratif, 80, rue Taitbout, 
soit dans un établissement de banque, chez 
un notaire ou agent de change. 

Sur demande adressée au siège administratif 
avant le 16 juillet une carte d'admission sera 
envoyée à . les actionnaires qui auront 
effectué le dépôt de leurs titres dans les délais 
prévus. 

Il est rappelé que les dépôts prévus en vue 
de l'assemblée générale extraordinaire du 
10 juillet 1941 ainsi que les pouvoirs établis 
en vue de ladite assemblée sont valables pour 
celle du 18 juillet. 


2 


9 Juillet 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


2884 15) 


SOCIETE COOPERATIVE DE TRANSPORTS 
SOCIÈTÉ ANONYME 
BUREAUX TRANSFÉRÉS : 
5, RUE PARIS (9%) 
Registre du commerce: Seine 185746. 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires de la SOCIÉTÉ COOPÉRA- 
D& TRANSPORTS convoqués en assemm- 
blée érale extraordinaire pour le 30 juillet 
1941, à dix heures, au siège social, 5, rue Ju- 
les-Lefebvre, à Paris (9%). 


ORDRE DU JOUR 


Ratification des modifications apportées 
aux statuts de la société par le conseil 
d'administration, en conformité des dis- 
positions de la loi du 16 novembre 1840; 

d Prorogation de la durée de la société. 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


PP LP 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Raymond-Samuel-Victor ISRAEL, employé 
des postes et télégraphes, demeurant à Paris, 
102, rue de Belleville, né à Paris, le 17 juin 
1902 (11° arrondissement), fils de Mayer ISRAEL 
et de Marie-Eugénie BOURDIN, dépose un pour- 
voi auprès de M. le garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui 
de RAvELLe, afin de s'appeler à l'avenir Ray- 
mond-Samuel-Victor RAVELLE. 


M. Lucien-Elie ISRAEL, dessinateur à la So- 
ciété des établissements Unic, à Puteaux, de- 
meurant actuellement à Suresnes (Seine), 
5, rue Emile-Duclaux, et à partir du 15 juillet 
4941 à Suresnes (Seine), 2, rue Locarno, né 
à Paris, le 26 avril 1900 (10% arrondissement), 
fs de Mayer et de Marie-Eugénie 
BounniN, dépose un pourvoi auprès de M, le 
garde des sceaux à l'effet de substiluer à son 
nom gpatronymique ainsi qu'à celui de sa 
femme et de sa fille mineure celui de RAVELLR 
afin de s’appeler à l'avenir Lucien-Elie Ra- 
VELLE, sa femme Paule-Germaine RAvVELLE el 
sa fille Christiane-Paule RAVELLE, 


M. Monriny (Félix), 19, rue Mademoiselle, 
Paris (15°), dépose un pourvoi auprès de M. le 
garde des sceaux à l'effet de substituer au 
nom patronymique de sa fille naturelle 
BLanniN (Colette), née le 9 août 1937 à Clichy 
(Seine), celui de Monrieny porté par son père. 


DEMANDE D'ADDITION DE NOM 


M. Maurice Vinor, ingénieur, demeurant à 
Paris, 11, rue Caulaincourt (18°), dépose tant 
en son nom personnel qu’en celui de son flls 

ric-Jacques-Alexandre, né le 14 octobre 1929 
à Paris, un pourvoi auprès de M. le garde des 
sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patru 
nymique son pseudonyme Germinet. Le nom 
u’il sollicite de porter serait donc Maurice 
ViINOT-GERMINET, jandis que son fs porterait 
le nom de Eric-J.-A. VINOT-GERMINET, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : #3 fr. La ligne 
(Décret du 2 décembre 1997, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


Déclaration à la préfecture d'Alger du 18 juin 
1941. AMICALE BOULE DE BOURKIKA. But: déve- 
loppement du sport boule. Siège social: mai- 
rie, Bourkika. 


Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac 
du 4 avril 4941. sportive. But: ensel- 
nement et pratique du sport. Siège social 
. Chinague, à Saint-Avit-du-Moiron (Gironde 
non occupée). 


Déclaration à Ja préfecture de police du 
2 avril 1941. LIGUE D'ASSAINISSEMENT COMMERCIAL. 
Le siège social est transféré du 37, Champs- 
Elysées au 1, rue dr Berri, à Paris (8°). 


Déclaration à la préfecture de l'Aube en date 
du 25 avril 19M. GROUPEMENT DES JARDINS DU 
PERSONNEL DE LA SOCIÉTÉ ANONYME DES FABRIQUES 
AUBE-BONNETERIE. Bu!: faire connaître et appré- 
cier l'utilité des jardins potagers et, en géné- 
ral, étudier et faire tout ce qui sera nécessaire 
et utile à leur développement et à leur bonne 
exploitation, créer entre tous les bénéficiaires 
des relations de bonne camaraderie et de 
confraternité. Siège social: 277, rue du Fau- 
bourg-Croncels, à Troyes. 


Déclaration À la sous-préfecture de. Saint- 
Gaudens du 4 juin 1941. ASSOCIATION SPORTIVE 
CASTELBIAGUAISE. But: football association. 
Siège social: mairie de Castelbiague (Haute- 
Garonne). 


Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Julien (Haute-Savoie) du 7 juin 1941. Parno- 
NAGE SAINTB-CÉCILE. But: éducalion populaire. 
Siège social: chez le président, M. Gérard 
Berthe', Bonne-<ur-Menoge (Haute-Savoie). 


Déclaration à la sous-préfecture d’Aulun du 
7 juin 19%1. UNION SPORTIVE ANOSTIENNE, But: 
pratique du football et de tous les sports. 
Siège: mairie, à Anost (Saône-et-Loire), 


Déclaration à la préfecture de la Laire du 
7 juin 1941. SOCrÉTÉ DES JARDINS OUVRIERS DE 
L'USINE A. PAULET, But: établir un lien de so- 
lidarité entre les membres de cette société 
et encourager la culture des jardins potagers. 
Siègc: route de Gaffard, le Chambon-Feuge- 
rolles, 


Déclaration à la préfecture du Rhône du 
9 1941. AMICALE BOULE DE VI LECHENÈVE, 
But: développement du sport bouliste. Siège 
social: hôtel des Touristes, Villechenève 
(Rhône). 


Déclaration à la préfecture de la Haute- 
Savoie du 10 juin 1941. ASSOCIATION RUMILLIENNE 
POUR LA FORMATION DES JEUNES. But: ouverture 
de centres pour la formation des jeunes, sau- 
vegarder et améliorer la santé physique et 
morale des jeunes, faciliter l'orientation pro- 
fessionnelle des ps. Siège social: mairie 
de Rumilly (Haute-Savoie), 


Déclaration à la sous-préfecture de Meaux 
du 10 juin 1941. ASSOCIATION SPORTIVE FERTOISE. 
But: pratique raisonnée des sports physiques 
et jeux en plein air et relations de camara- 
derie. Siège social: hôtel de vie, la Ferté- 
sous-Jouarre (Seine-et-Marne), 


Déclaration à la préfecture du Rhône du 
18 juin 1941. AMICALE DE LA DÉFENSE PASSIVE DU 
SECTEUR DE VILLEURBANNE-CHARPENNES. But: ve 
nir en aide aux sociétaires, à leurs familles 
ainsi qu'aux prisonniers. Siège social: palais 
du Travail, place A.-Thomas, à Villeurbanne 
(Rhône). 


Déclaration à la sousmpréfecture de Cha- 
rolles du 10 juin 1941. ELAN SPORTIF MARIZIRN. 
But: pratique des exercices physiques et 
notamment du football association, Siège so- 
cial: café Martinet, à Marizy (Saône-et-Loire). 


_ 


Déclaration à la sous-préfecture du Havre du 
11 juin 1941. AMICALE SPORTIVE SAINTE-ADRESFR, 
But: la pratique du football et du basket- 
ball, Siège social: Sainte-Adresse, 5 bis, rue 
Thieukent, 


Déclaration à la sous-préfecture de Méziers 


du 11 juin 19%41. L'Association Hispania Depore 
livo Béziers prend le titre de: ENTENIE 
TIVE MIERROISE. Siègt bar Central, place 


Saint-Félix, Béziers. 


Déclaration à la préfecture du Rhône du 
12 juin 19%. CERCIR DE La CITÉ Des CôTes, : 
procurer à ses adhérents un lieu de réunion, 
des jeux et des distractions, Siège social: 
lrigny, cité des Côtes (Rhône). 


Déclaration à Ja préfecture du Rhône du 
14 juin 1941. SOCIÉTÉ DE CHASSE HRUSSIEU. 
Objet: garde du gibier, répression du bra- 
connage, protection des ferrains cultivés, 
Siège social: mairie de Brussieu (Rhône). 


-———— 


Déclaration à la sous-préfecture de Montbri- 
son du 14 juin 1941 (récépissé du 16 juin 
1941). SOCIÉTÉ DES JARDINS OUVRIERS DE BONSON, 
But: encouragement au retour à ja terre 
Siège: mairie de Bonson (Loire), 


Déclaration à la préfecture de la Loire du 
juin 1941, JEU BOULES pxs Bnossks, But: 
pralique du jeu de boules, Siège: à Grand'e 
Croix, 4, rue du Repos. 


Déclaration à la préfecture d'Oran du 16 juin 
1941. SOCIÉTÉ DU SOU DES ÉCOLES D'En-RAHRL 
(Oran). But: faire aimer et délendre l'école, 
lui procurer du matériel d'enseignement, gérer 
la bibliothèque et le cinéma scolaires, déve- 
lopper l'éducation physique et les sports, créer 
et entretenir des stades et terrains de jeux 
pour les enfants et jeunes gens. Siège social: 
école de garçons, Er-Rahel (Oran). 


Déclaration à la préfecture de la Loire du 
16 juin 19#1. ASSOCIATION AMICALE DU PERSONNEL 
DE LA SOCIÉTÉ DES USINES DR LA CHALÉASSIÈRE, But : 
créer des jardins ouvriers, aider les camarades 
dans le besoin, rechercher les moyens de 
remédier aux insuffisances d'amprovisionne- 
ments et, d'une menière générale, dans le 
cadre des lois, décrets et règlements en vi- 
gucur, grouper toutes les bonnes volontés pour 
étudier et réaliser tous projets permettant de 
diminuer les soucis alimentaires des familles. 
Siège : Société nouvelle des usines de la Che- 
léassière, la Chaléassière, Saint-Etienne. 


Déclaration à la sous-préfecture de Roanne 
du 17 juin 1941. ASSOCIATION AMICALE DES AN- 
CIENNES ÉLÈVES DE L'ÉCOLE LIBRE D£ FILLES, PA- 
ROISS£ SAINT-LOUIS, Roanne, But: aide morale 
et pécuniaire à l'école. Siège: 28, rue Arago, 
Roanne (Loire), 


Déclaration à la sous-préfecture de Thiers du 
17 juin 1941. Sociflé de chasse L'Union. 
But: favoriser la proteclion du gibier et son 
repeuplement, réprimer le braconnage et dé- 
truire les animaux nuisibles, Siège social: café 
Ponchon (Auguste), la Renaudie (Puy-de-Dôme). 
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Déclaration à la préfecture de l'Hérault du 
41 juin 1941. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES 
INSTITUTEURS ET INSTITUTRICES CHARGÉS DE COURS 
AGRICOLES ET MÉNAGERS. But: contribuer au 
développement de l'enseignement agricole et 
ménager, Siège social: Montpellier, 16, rue de 
la République, 


——— 


Déclaration à la préfecture des Basses-Pyré- 
nées du 19 juin 191. COMITÉ DÉPARTEMENTAL DES 
RÉFUGIÉS POUR LES BASSES-PYRÉNÉES ET LES 
Lasors, But: éoutien moral et amélioration des 
conditions de vie des réfugiés. Siège social. 
Pau, 11, rue des Cordeliers. 


Déc'aration à la sous-préfecture de Thonon-les- 
Bains du 19 juin 1911. ASSOCIATION CHABLAISIENNE 
L'AIDE AUX MÈRES DE FAMILLE, But: Ssecon- 
der les mères de famiile, Siège social: 9, hou- 
levard de la Corniche, Thonon (Ilaute-Savoie). 


Déclaration à la sous-préfecture de Lapalisse 
du juin 1911. SknVICE NATIONAL JOCISTE DE 
CHÔMAGK ET D'ÉDUCATION FROFESSIONNELLE, But. 
aider, instruire, éduquer, orienter et distraire 
les jeunes Francais. Siège social: 16, rue 
Gallieni, à Vichy. 


Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Pro- 
vence du 49 juin 1951. L'ENTR'AIDE POPULAIRE 
FAMILIALE. But: entr'aide individuelle et col- 
lective et coliaboration avec les associations 
pour l'aide aux prisonniers et à leurs familles. 
rue Marécha!-Joffre, 18 ter, Aix-en- 


siège : 
(Bouches-du-Rhône). 


Provence 


Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône, à Marscillie, du 20 juin 1941. AMICA'E 
DES ANCIENS MARSOUINS DU DÉPARTEMENT DES 
Boucurs-pu-Rnôxe. But: conserver les liens 
de carmaraderie nés au cours de la campagne 
entre les anciens combattants de l'infanterie 


coloniale et maintenir le souvenir de ses 
hauts faits. Siège: 26, la Canebière, Mar- 
scille. 


Déclaration à la sous-préfecture de Millau du 
20 juin 1931. COMITÉ D'ENTR'AIDE AUX PRISONNIEIS 
DE GUERRE DE LA COMMUNE DE NanT. But: secours 
aux prisonniers. Siège: chez le président, 
place du Clos, à Nant (Aveyron). 


Déclaration à la préfecture de police du 
20 juin 1911. La SOCIÉTÉ SPORTIVE ET RÉCRÉA- 
DE LA JEUNESSE DE SAINT-MAURICE (Seine) a 
transféré son siège social au 25, rue Elmond- 
Nocard 


Déclaration à la préfecture de Ja Haute-Vienne 
du 21 juin 1941. AMICALE DES PÈRES DE FAMILLE 
DE LA CITÉ CHATEAU-GAILLARD, But: développer 
entre ses membres l'amour du travail, de la 
famille, de la patrie. Siège social: cité Ch4- 
teau-Gai'lard, la Croix-des-Places, Limoges. 


Déclaralion à la pres de Chambéry (Sa- 
voie) du 21 juin 1941. ASSOCIATION DES FAMILLES 
NOMBREUSES DR CHAMBÉRY, But: entr'aide et dé- 
fense des irtérêts des familles nombreuses. 
Siège social. 3, avenue Jean-Jaurès, Cham- 


béry. 


Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Pro- 
vence du 24 juin 1971. UMON DES MÉNAGÈRES. 
Bul: aide matérielle aux ménagères. Siège: 
salle de la mairie, à Gignac-la-Nerthe (Bou- 
ches-du-Rhône). 


Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne 
(Aude) du 21 juin 19%1. CENTRE TECHNIQUE DE 
DOCUMENTATION ET D'ORIENTATION PROFESSIONNELLES 
pe NARBONXE, But: documentation concernant 
les diverses professions. Siège social: locaux 
de l'école pratique de commerce et d'indus- 
trie, 7, avenue Maréchal-Foch, Narbonne 
(Aude), 


Déciaration à la préfecture de la Loire du 
21 juin 191. GROUPEMENT DES SOCIÉTÉS DE JARDINS 
OUVRIERS DU CHAMBON-FEUGEROLLES. But: aider 
et encourager dans un esprit d'union et 
d'entr'aide ceux qui font des jardins ouvriers 
familiaux et faciliter les achats en commun. 
Siège: mairie du Chambon-Feugerolles. 


Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône (Marseille) du 24 juin 1941. UNION CHRÉ- 
TIENNE DE JEUNES GENS D'AUBAGNE. But: dévelop- 
pement religieux, moral et physique de ses 
membres. Siège : 21, cours Voltaire, à Aubagne 
(Bouches-du-Rhône). 


Déclaration à la sous-préfecture du Havre du 
24 juin 1941. BLEVILLE ATHLÉTIC CLUB ayant pour 
but la pratique du football ou des sports athlé- 
tiques. Siège social: Bleville, 27, rue Léon- 
Halaure. 


Déclaration à la préfecture de l’Ain du % juin 
1911. ASSOCIATION BRESSANE POUR L'AIDE AUX MÈRES 
DE FAMILLE. But: aider toutes les mères de 
famille dans l'embarras. Siège: caisse d’épar- 
gne, à Boùrg (Ain). 


réfecture des Basses- 
Pyrénées du 2% juin 1941. ASSOCIATION SPORTIVE 
DASCO-BÉARNAISE DES P.T.T. DU DÉPARTEMENT DES 
But: pratique culture phy- 
sique, tous sports et préparation militaire. 
Siège social: hôtel de la poste, rue Gambetta, 
à Pau (Basses-Pyrénées). 


Déclaration à la 


Déclaration à la sous-préfecture de Montlu- 
çon du 25 juin 1941. AMICALE DES ALSACIENS DE 
LA RÉGION DE MONTLUÇON, Objet: resserrer les 
liens d'amitié entre tous les Alsaciens de la 
région, communiquer les nouvelles reçues du 
pays, organiser des réunions amicales et des 
fêles de famille. Siège social: 6, quai Favière, 
à Montluçon. 


Déclaration à la sous-préfecture de Toulon du 
26 juin 1941. ASSOCIATION VAROISE D'ENCOURAGE- 
MENT DE LA JEUNESSE AU TRAVAIL, But: procurer 
à la jeunesse du Var les moyens d'assurer 
sa formation morale, physique, civique et 
professionnelle particulièrement en coopérant 
avec le secrétariat général à la jeunesse à la 
création et à la- gestion de tous organismes 
susceptibles de contribuer dans de bonnes 
conditions à la résorption du chômage des 
jeunes (écoles de cadres, ateliers, chantiers 
4 — des divers). Siège: 8, rue Picot, Toulon 
ar). 


Déclaration à la préfecture du Puy-de- 
Dôme du 27 juin 1941. Société de chasse La 
Grncovia. But: protection èt repeuplement du 
ribier, répression du braconnage, destruction 
es nuisibles. Siège social: mairie de la 
Roche-Blanche (Puy-de-Dôme). 


Déclaration à la préfecture de Toulouse du 
27 juin 41941. ETOILE SPORTIVE MONTJOVIENNE. 
But: où - — de tous sports. Siège soclal: 
café du Barry, à Montjoire (Haute-Garonne). 


Déclaration à la préfecture de l'Isère du 
26 juin 1941. GROUPEMENT AMICAL DES NÉGOCIANTR 
EN PRODUITS LAITIERS DU DÉPARTEMENT DE L'Isèng, 
But: créer un esprit d’entr’aide et de colaho. 
ration entre les membres d’une même corpo- 
ration, Siège: 108, cours Jean-Jaurès, à Gre. 
noble, chez M. Maille, président, 


Déclaration à la préfecture de Toulouse du 
28 juin L'ETOILE SPORTIVE PINSAGUELOISE, 
But: pratique de tous sports. Siège social: 
café du Midi, Pinsaguel (Haute-Garonne). 


Déclaration à la préfecture de la Drème du 
28 juin 491. LE CAVEAU VALENTINOIS DE La 
CHANSON, But: prêter son concours aux fêtes 
de bienfaisance : légion, secours national, etc. 
Siège: café Géry, 20, faubourg Saint-Jacques, 
Valence, 


Déclaration à la sous-préfecture de Roche- 
chouart du 29 juin 19%1. ASSOCIATION DE La 
JEUNESSE CATHOLIQUE  D'ORADOUR - SUR - VAYRES,. 
But: promouvoir et soulenir toutes les œuvres 


d'éducation populaires. Siège social: salle 
paroissiale ’Oradour - sur - Vayres (Haute. 
Vienne). 


Déclaration à la préfecture du Rhône du 
30 juin 1941. La JEUNESSE FÉMININE AU TRAVAIL. 
But: organisation de la lutte contre le chô- 
por des jeunes. Siège: 16, place Carnot, 
yon. 


Déclaration à la préfecture de l'Aude du 
30 juin 1941. GROUPE PHILATÉLIQUE CARCASSON- 
NAS. But: développement de la philatélie dans 
la région. Siège social: grand café Not, à Car- 
cassonne 


Déclaration à la souspréfecture de Riom du 
der juillet 1941. ASSOCIATION DES CERCLES RURAUX 
DU CANTON D’AIGUEPERSE. But: favoriser la créa- 
tion de cercles et de foyers destinés à la jeu- 
nesse. Siège social: maison Raymond, Grande- 
Rue, à Aigueperse. 


Déclaration à la préfecture de la Loire du 
der juillet 1941. UNION FRATERNELLE DU SACRÉ- 
Cœur. But: redressament moral et social. 
Siège: rue de Roanne, 171, Saint-Etienne. 


Déclaration, à la préfecture de la Loire du 
2 juillet 1941. CERCLE CATHOLIQUE PAROISSIAL. 
But: éducation populaire. Siège: salle Jeanne- 
d'Arc, rue Jean-Brossy, la Talaudière. 


Déclaration à la préfecture de Toulouse du 
8 juillet 1941. AVENIR SPORTIF bg LAUNAC. But: 
football association. Siège social: café de la 
Ville, à Launac (Haute-Garonne). 


Déclaration à da préfr ‘ de la Sarthe du 
3 juillet 1941, La Carsee FAMILIALES 
DES TRAVAILLEURS DU DÉPARTEMENT 
DE LA SARTHE, But: créalion et gestion d'un 
service d’allocations familiales, de primes à la 
première naissance et, en général, créatior 
et gestion ou subvention de toutes institu- 
tions en faveur des travailleurs indépendants 
et la répartition entre eux des charges 

en résultent. Siège social: 2, rue des P 
teurs, le Mans. 
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